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CARTIEH !
Fragments
Cartier ! tu combattis toujours franc et sans dol La Majesté des temps sur ton rêve test passée ; L'avenir connaîtra ta profonde pensée ; Car dans l'azur des eieux ta gloire a pris son vol.
Maintenant que l'Histoire a flagellé l'Envite Dont la lèvre hideuse aîiMgea ta fierté. Elève sur l'autel de la Postérité, En leçon pour nos fils, l'exemple de ta vie.
Grand cœur que l'Idéal a fait seul palpiter Plus haut que l'intérêt matériel de l'heure. Dans le temps écoulé, ton œuvre qui demeure Nargue les fronts étroits qu'il te fallut dompter»
Prophète dévoilant l'avenir incertain.
Ton regard pénétra dans notre destinée.
Quand notre voile errait au vent, abandonnée. Tu devinas l'écueil de l'horizon lointain.
Les générations ceignent du noble emblème. Dans la lumière d'or, ta tempe aux cheveux gris. Enfin, penseur altier, le siècle t'a compris : Ce n'est plus un parti, c'est un peuple qui t'aime !
Sous tes traits, ô grand homme, â la face du ciel. C'est l'antique droiture et la chevalerie, L'honneur, le dévouement : c'est toute la Patrie Qu'un sculpteur fixera dans le bronze éternel . . .
Muse, clame son nom dans tes apothéoses ! Que tes rayons soient doux a sa pierre, ô Soleil ! Enfants, par vos chansons, allégez son sommeil ! Hommes, brûlez l'encens ! Femmes, jetez des roses !
CHARLES GILL
AKTHUR DANSUREAU
De tous les survivants des jeunes contemporains de Sir G eorge-E tienne Cartier, il n'en est peut-être pas un qui ait aussi intimement connu le principal facteur de la Confédération, que M. Clément- Arthur Dansereau, directeur actuel de la " Presse '', de Montréal.
M. Dansereau est né à Contrecœur, comté de Verchères, province de Québec, dans une paroisse voisine de Saint- Antoine-sur-Eiclielieu, où Cartier vit lui-même le jour. Il est issu du mariage de feu Clément Dansereau et de feu Louise Fiset. Il fit ses premières études à Verchères, puis au collège de L'Assomption.
A 18 ans, ayant achevé son cours classique, il décida d'étudier le droit. Le 4 septembre 1862, il était admis à l'étude, après examens. C'est alors que son père, qui était l'un des plus chers amis de Sir George-Etienne Cartier, le conduisit au bureau légal de ce dernier, avec l'intention de l'y associer pour sa cléricature. Cartier, chef de la raison sociale Cartier, Pominville et Betournay, après avoir entendu la demande de son ex-caimarade de collège, répondit froidement : " Clément, ton garçon n'entrera pas dans mon bureau. Les jeunes gens s'occupent trop de politique ici. "
On ne discutait pas avec Cartier, qui suggéra, comme patron au nouvel étudiant, M. Désiré Girouard, avocat, qui s'occupait exclusivement de l'exercice de sa profession. Le jeune Arthur fut, de fait, admis au bureau de M. Girouard, qui devait monter plus tard sur le Banc, à la Cour Suprême.
C'est là que M. Dansereau commença à exercer sa plume dans diverses publications, tout en étudiant le droit à l'université McGill et au bureau de son patron.
M. ARTHUR DAN S ERE AU
Le goût inné du journalisme ne tarda pas à se développer ehez lui, si bien que dès 1863, il commença à collaborer assidûment à la rédaction de la " Minierve ", le principal organe canadien-français du parti conservateur, ayant alors pour chef Sir Adolphe Ohapleau, lieutenant de Sir John- A. Macdonald.
C'est en 1865 que M. Dansereau obtint à Tuniversité MoGill le diplôme de Bachelier en Loi. Il avait alors 21 ans. La même année, il fut admis au Barreau, mais le journalisme militant eut toujours pour lui plus d'attraits que la carrière du droit.
Durant treize années il fut le rédacteur en chef de la " Minerve ", dont il finit par être P éditeur-propriétaire.
Sir George-Etienne appréciait les profondes qualités d'écrivain de M. Dansereau, et, souvent, par Fentremise de son secrétaire L.-W. Sicotte, il mandait chez lui, rue Notre-Dame, en face de l'Hôpital, le jeune rédacteur de la " Minerve ", dont les bureaux se trouvaient rue Saint- Vincent, et il lui dictait la substance d'articles éditoriaux, qui paraissaient le lendemain en excellente tenue. C'est ainsi que, sous l'inspiration d'un si bon maître politique, M. Dansereau fit unie vigoureuse et victorieu-se campagne en faveur de la confédération des principales possessions britanniques de l'Amérique du Nord. Mieux que personne autre, M. Dansereau sait jusqu'à quel point Cartier fut le principal artisan du pacte fédéral.
De la " Minerve " M. Dansereau passa à la " Presse ", alors naissante, dont il prit la direction. C'est pendant son premier stage à ce journal qu'il fut nommé membre du Conseil des Arts et Manufactures de la province de Québec, ipuis greffier conjoint de la Couronne pour le district de Montréal.
En 1884, le gouvernement Mousseau, qui était alors au pouvoir dans la Province, lui confia la tâche d'aller en Europe acheter des livres pour la Bibliothèque de la Législature. On savait que M. Dansereau avait la compétence voulue pour faire un choix judicieux d'ouvrages. L'envoyé du gouvernement sut très bien remplir sa mission et, grâce à lui, les rayons de la bibliothèque de notre
Falais Législatif s'enrichirent d'une magnifique variété de livres précieux.
En 1891, en reconnaissance des services extraordinaires qu'il avait rendus au parti conservateur, M. Dansereau fut nomuné maître des postes pour la €ité de Montréal, et il occupa cette charge importante durant huit années. En 1899, il démissionna ipour reprendre sa carrière professionnelle, le journalisme. Il redevint alors directeur de la '^ Presse ". On ne taMa pas à constater qu'il n'avait pas laissé rouiller sa plume pendant son passage dans le service civil. Il n'avait cessé, d'ailleurs, de collaborer à d'importantes publieations. On le retrouva, à la " Presse ", en possession de toutes ses premières ressources d'écrivain érudit et habile.
C'est en 1865 que, guidé par Cartier, M. Dansereau écrivit dans la " Minerve " son premier article de tête important. Ce premier-Montréal expliquait aux Canadiens-français ce que devait être la Confédération des provinces du Canada. Selon l'idée de Cartier, la province de Québec ne devait pas s'isoler et elle devait éviter ^'être un obstacle au progrès du reste de la colonie. Bref Cartier voulait que le Canada-français ne fût pas un boulet à traîner par les autres provinces britanniques. Le fidèle disciple écrivit un article en tous points digne du maître qui le lui avait inspiré. Il n'en fallut pas davantage pour induire plusieurs signataires du manifeste lancé contre le projet de Confédération, à modifier leurs vues.
M. Dansereau fut le journaliste canadien qui prit la plus large part aux combats de la plume livrés pour assurer la construction du Pacifique Canadien, notre premier chemin de fer transcontinental. Il fut aussi le plus vigoureux champion du Grand Tronc Pacifique, qu'il fit agréer auprès du gouvernement canadien, comme une entreprise d'intérêt national.
M. Dansereau épousa, en premières noces, Marie-Cordélie, fille de feu J. Hurteau, qui mourut en août 1879. Il contracta un second mariage, en 1880, avec la fille de M. Stephen McKay, de Saint-Eustache, qui est décédée en 1897. De ces unions sont issus plusieurs enfants.
M. Arthur Dansereau reste une figure unique dans le journalisme canadien. Bâti en atMète, il en impose à quiconque Tapiprociie, tant par l'envergure de ses connaissances que par la précision de ses jugements sur les homimes et les choses. iSon large front dénote le penseur, et dans ses yeux perçants brillent, à la fois, la vive intelligence et la réflexion profonde. D'une placidité imperturbable, il est cependant très sensible, et il est le foyer ardent des impressions les plus subtiles. Sa mémoire prodigieuse est un arsenal où il trouve toujours Parme dont il a besoin pour terrasser l'adversaire. Il dédaigne, généralement, Fattaque personnelle, mais malheur à quiconque le défie, car la plume du polémiste se transforme alors en une épée à laquelle personne ne peut résister. La lutte pour les grandes idées est son domaine favori : rétude des problèanes nationaux les plus complexes oc-' eupe ses méditations. Sa perspicacité pénétrante et l'ampleur de ses conceptions en font un conseiller aussi sage que sûr. Longtemps il fut la cheville ouvrière du parti conservateur de la province de Québec^ et, plus tard, le parti libéral luinmême eut l'avantage de bénéficier, maintes fois, de sa consciencieuse direction. Meneur d'hommes, par instinct, il a exercé une influence immense dans la politique canadienne, et l'on salue encore en lui le roi du journalisme militant dans notre pays.
LE TRANSFORMATEUR D'UNE RACE
Comment »e fait-il que quarante années après sa mort, alors que sa génération est complètement disparue, il semble que nous allons tous assister, dans le Centenaire de Cartier, là la glorification d'un compatriote parti d'hier seulement ? Ils se font de plus en plus rares les survivants de cette époque qui Font connu dans leur jeunesse, presque tous superficiellement et rien que de vue, la plupart, peut-être, comme ses adversaires d'alors. Une poignée d'hommes éparpillés n'ont pu créer cette commotion qui électrise les foules, émeut les hommes politiques d'aujourd'hui quand on prononce son nom. Sa mémoire a résisté à la destruction si suprême du temps, et plane sur tout le Canada comme le souffle même de notre nationalité. (S'il n'avait pas cet élément suprême de la gloire humaine qui permet à un orateur de prendre le chemin des oreilles pour arriver au cœur des foules, il avait le don de l'action, et quelle action ! Ses œuvres travaillent encore.
Quelle avait été la vie du Canada jusqu'à l'époque où Cartier prit la direction de nos destinées ? En passant de la France à la Grande-Bretagne, nous n'avions fait que changer de tutelle, sans changer d'âme. Et si nous songeons bien sérieusement à la nature de l'existence menée par nos ancêtres, il est impossible de ne pas comparer le tout petit peuple à l'enfant qui a besoin d'être conduit par la main. Le clergé, la seule force qui restait, dut lui improviser une vie nationale.
PSYCHOLOGIE DE L'AME CANADIENNE-FRANÇAISE
Il ne faut pas oublier que le colon parti de France était venu ici avec un caractère ethnologique, fixé par plusieurs siècles d'habitudes et *de pratiques constantes. Le Gaulois avait gardé du latin la théorie et la mentalité que rétat domine rindividu ; si bien qu'à la cession du Oanada, on en était encore à ignorer le sentiment de la patrie et, même, le mot " patrie ". Le roi était TOUT ; et il n'y avait rien d'ordre politique et public en dehors de lui. Les Canadiens, comme les Français, du reste, ne possédaient pas même de drapeau national, c'est-à-dire le signe qu'un peuple respire et vit, le Roi ayant le droit d'arborer, et pour lui seul, la Fleur de Lys. " L'Etat, c'est Moi ", disait Louis XIV.
Aussi, quand le souverain français fut disparu du Canada, il ne restait plus d'Etat pour les colons échoués ici. Il n'y avait que des naufragés sur une épave. Ces braves délaissés, sans instruction, qui n'avaient pas été enrégimentés contre l'Angleterre, car l'armée française était comme étrangère aux habitudes du pays, ne soupçonnaient même pas, en dehors de la défense contre les Iroquois, ce qu'était la lutte pour la vie, et, surtout, ce qu'était l'organisation sociale. Leur gouvernement leur avait toujours donné cela tout fait, sans même éveiller en eux le soupçon d'un mécanisme électoral quelconque.
Sans malice et sans ambition, ils ne demandaient qu'à vivre de leur ferme, ne nourrissant pas les haines d'un peuple vaincu, puisqu'ils n'avaient été que cédés. Ceux qui s'étaient battus et avaient été vaincus étaient partis et les français riches et instruits, leurs chefs naturels, avaient laissé le Canada, et emporté avec eux les aspirations, le développement, le milieu intellectuel qui forment une nation. La France fut bien intriguée de voir ce noyau de colons désarmés rester sous une domination ennemie, lorsqu'ils avaient le choix du rapatriement.
C'est alors qu'il se produisit ce que nous trouvons dans l'histoire de tous les peuples : le salut sous la conduite
absolue et nécessaire du clergé. De fait, si ces Canadiens n'avaient pas été aidés par leurs prêtres, ils n'auraient pas été absorbés, comme on semble porté à le supposer, par l'élément anglais, mais ils seraient devenus une race d'aventuriers semblables aux déclassés mexicains qui posent, aujourd'hui, un problème si difficile là résoudre.
l'évolution inhérente a tous les peuples.
Mais, comme Dieu a déposé dans la nature humaine le besoin de savoir et tous les instincts de la vie sociale, ce jeune peuple commença à connaître les inquiétudes de l'adolescence. Papineau se trouva à ce réveil, sans être suffisamment armé pour le diriger. Les gTands principes de liberté, tirés de la révolution française, ou les idée^ d'émancipation sorties de l'épopée américaine, étaient les deux seules forces du temps qui se présentaient naturellement, comme l'antithèse du despotisme bureaucratique. Ils ne pouvaient, certainement, pas donner la note à des persécutés placides, dont la seule ambition était de ne pas trop souffrir.
C'est en ce moment de transition qu'arriva Lafontaine, sorti de la classe ouvrière dans une campagne retirée, avec le tempérament calme de ses compatriotes. Les esprits agités reprirent leur équilibre, sans trop souffrir des secousses qui se faisaient encore sentir, quoique ce fut loin d'être le calme. Lafontaine était une intelligence d'élite, le bon sens personnifié, le type de la résistance prudente, mais il n'avait pas l'agilité du lutteur qui se défend en ripostant. Le parti radical, formé en Bas- Canada par Papineau, et le parti clear-grit, formé en Haut-Canada par William Lyon Mackenzie. Mais, il s'en allait avec la satisfaction d'avoir remporté dans l'arène parlementaire la victoire du " Gouvernement responsable ", que ses adversaires avaient perdue sur les champs de bataille.
COMMENT CARTIER TRANSFORMA LA RACE
La Providence nous envoya Cartier au véritable moment où la lutte était pour changer de nature, et Ton va voir que Fœuvre de cet homme étonnant a été, en Canada, aussi importante, sur un moindre théâtre, que celle de Richelieu, qui fit, des nombreuses races étrangères dont se composait la France, une natiom compacte. Sans l'esprit créateur du grand cardinal, il n'y aurait pas eu d'âme française, de même qu'il n'y aurait pas encore d'Allemagne, si Bismark n'avait pas conduit la Prusse de 1860 'à 1870. Un peuple surgit seulement lorsqu'un homme de génie vient en personnifier les qualités latentes et en mesurer la valeur et les besoins. Au népotisme de la bureaucratie devait succéder le vrai " struggle for life ", dans les ambitions du Haut-Canada, accolé au Bas-Canaida pour le rendre anémique, comme on met un malade à côté d'une personne vigoureuse pour qu'elle prenne une partie de sa force vitale, cette population n'-était pas plus prête que la nôtre au régime représentatif. Elle était aussi enfant dans ses caprices d'agression fanatique que l'était la population de Québec dans son inexpérien<îe de la lutte parlementaire et même de la vie publique. L'Anglais qui a grandi dans son Ile avec l'horreur de toute entrave, puisqu'il a détruit de luimême et l'autorité du monarque et Tautorité du pape, ne comprenait pas qu'il y eut, à côté de lui; dans le même accouplement de forces, des citoyens aussi réactionnaires en affaires publiques et aussi soumis à la direction religieuse.
Nouveaux arrivés en Canada, avec le caractère dominant de leur race, mais privés des lumières qui distinguent si remarquablement les classes dirigeantes de la Grande Bretagne, ces immigrants peu instruits et, par conséquent, peu en état de raisonner, avaient conçu d'invincibles préjugés contre tous ceux qui ne leur ressemblaient pas. C'est Cartier qui devait altérer cette mentalité de gens sincères, mais mal impressionnés sur la
population du Bas-Canada. C^est lui qui devait, en même temps, faire sortir ses compatriotes de leur apathie et les rendre capables de faire honneur aux obligations du glorieux régime parlementaire, dont il est bien difficile de comprendre le mécanisme et les infinies ressources.
Dans la récréation d'une race, ce qui se produit lentement se décompose lentement. La languissante évolution de la France est une preuve vivante de cette vérité. Elle veut, depuis la disparition de Napoléon 1er, s'initier aux notions eonstitutionnelles et se mettre sous le régime parlementaire. Depuis quarante ans surtout, elle demande avec ferveur son salut aux formes démocratiques, et, cependant, il y a encore, dans le peuple français des tendances invincibles à accepter l'absolutisme ; celui par exemple des préfets imposés par l'Etat, qui est lui-même censé être une pièce démocratique du nouveau rouage, et l'action gouvernementale, sous mille formes restrictives, que ne souffriraient pas, aujourd'hui, ses cousins de Québec, issus de la même formation primitive.
Cest Cartier, surtout, qui a le plus frappé les esprits par les vigoureuses levons de choses qu'il donnait là ses compatriotes et qui a fait comprendre avec force comment l'initiative individuelle est la base de toute liberté. Les Haut-Canadiens l'avaient par instinct de leur origine britannique, cette indépendance de caractère; mais ils la poussaient à l'extrême, en omettant toute déférence pour d'autres êtres qui n'avaient pas la marque de naissance anglaise. Les Bas-Canadiens avaient la déférence ; ils avaient aussi un sentiment inné de résistance, mais, ils ne connaissaient pas l'usasse de la méthode offensive et défensive, l'escrime politique et la spontanéité qu'il y a dans la grande liberté anglaise.
C'est une étude palpitante que cette lutte entre les deux provinces, personnifiées par Cartier contre Brown, avec la grande intelligence de J.-A. Macdonald incompris des siens, qui faisait tourner de son côté, c'est-à-dire en faveur de l'ordre et là notre avantage en même temps, la résultante de ces deux forces opposées. Cartier, professeur d'énergie, Macdonald, professeur de tactique, tel est le tableau synoptique de l'époque créatrice de 1848-
1875. Vingt-quatre ans de vie parlementaire suffirent à Cartier pour réveiller dans sa race des facultés qui dormaient, pour la préparer à ces combats pacifiques qui sont la base, la vie du régime constitutionnel. Les Canadiens-Français ont acquis le tempérament anglais dans la vie politique, sans perdre leurs qualités propres et leur personnalité.
Il semble impossible de créer brusquement dans un peuple une communauté de sentiments et d'idées qui sont, d'ordinaire, déposés dans les esprits comme le sédiment impercefptible des siècles, et qui forment, à la longue, un caractère uniforme. Et, cependant, il n'y a pas à le nier les Canadiens-Français, quoique restés français pour tout le reste, ont acquis, à l'école intense la vivacité, la versatilité et l'aplomb politiques de l'Anglais, et n'apportent pas même une nuance particulière dans le ton général des partis. Ils ne font qu'un avec les autres nationalités sur l'autorité du drapeau, l'allégeance naturelle !à la couronne britannique amglaise.
Après tout, le mélange saxon-breton-normand des Iles Britanniques et le breton-normand très pur du continent américain, qui parlèrent la même langue pendant près de trois cents ans, ont une commune participation à l'infusion plusieurs fois séculaire des sangs celtique et romain, qui couvrirent à la fois la Gaule et l'Angleterre. L'atavisme serait presque complet, si une transformation religieuse n'était venue jeter les divergences les plus graves entre ces rudiments congénères. Mais les deux mentalités, aujourd'hui diversement inspirées, ressemblent plutôt aux nombreux produits chimiques qui, après l'ébullition d'un moment, forment des combinaisons utiles en reprenant l«urs qualités premières.
Cartier, qui voyait clair dans ces vérités psychologiques et physiologiques, se mit à l'œuvre avec un esprit vraiment prophétique, en canalisant les passions et les violences des deux races préjugées, pour combiner ces éléments, non par une tentative d'assimilation impossible, mais par une simple coopération qui unit les efforts, sans détruire l'individualisme, pour former l'âme collective da Canada.
On n'a qu'à jeter les yeux sur la volumineuse législation ide Cartier pour eomprendre que, tout en donnant une autre psychologie à sa propre race, et un mouvement d'ensemble, un lien commun à toutes les races appelées à faire un pays, il a jeté une forte vie organique où il n'y avait rien du tout.
Il a surtout lutté pour un principe qui fut le guide de toute sa vie: ^^ La responsabilité ministérielle ". Il disait, 'dès 1844, dans son premier discours politique, à Saint- Denis, pour faire battre le chef Bas-Canadien du ministère, M. Denis Benjamin Yiger, qui avait méconnu cette vérité : " Le gouverneur général, Sir Charles Metcalfe, a refusé de suivre l'avis de ses ministres, dans des matières qui étaient de leur ressort absolu. JE SUIS ICI POUR LE BLAMEiR. " Sa correspondance officielle, sous la confédération, avec Lord Carnarvon, Oranville, etc., ministres des colonies, reflète la même fermeté de tempérament.
Réciter tout ce qu'il a exécuté, serait entreprendre l'histoire de nos institutions politiques, municipales et sociales, et faire assister le lecteur, même à notre développement religieux. •
CARTIER REDIGEA NOTRE GRANDE CHARTE
On se demande ce qui serait resté de notre vieux droit français, si Cartier n'avait pas pris la précaution de le codifier. Comment pourrait-on invoquer des lois qui (n'existent plus en France et, surtout, comment les faire interpréter conformément à l'esprit moderne, quand il n'y a plus d'interprètes possibles ? Ces jours derniers eacore (1er mai 1914) Lord Moulton, l'un des juges du Conseil Privé Anglais, posait très pertinemment la question en plein tribunal : " Qu'est-ce qu'il reste des lois en force " lors de la cession du Canada " ? Le Lord Chancelier aussi, le vicomte Haldane, a déclaré, dans la même occasion : " Avant la rédaction du code, il n'y avait guère
" d'autorité pour donner un effet civil aux décrets des " évêques catholiques, sur les questions de mariage. "
(Si l'on songe que ce vieux droit français, devenu inerte comme corp,s de jurisiprudence moderne dans son lieu d'origine, est encore en pleine vigueur dans la province de Québec ; si l'on songe qu'il est appliqué constamment par le plus haut tribunal d'Angleterre, alors que les juges de France n'y réfèrent plus que rétrospectivement, on est bien forcé de crier au phénomène. Le grand écrivain, Maurice Barrés, nous rendait encore dernièrement cet hommage mémorable : " Le fait le plus beau, c'est que la "province de Québec, — et par province, entendez, un " territoire grand comme deux fois la France, — est sou- " mise à la coutume de Paris d'avant 1789 ".
Cartier avait prévu, et prévenu en même temps, le danger qui menaçait son pays. Mais, ne voulant pas trop avouer les incertitudes de notre situation, il se contentait de dire, le 29 avril 1857 : " Les habitants du Canada, tout " en sentant la sagesse des lois qui régissent leurs per- " sonnes et leurs propriétés, ne peuvent étudier les " sources de ces lois qu'après des recherches immenses ". C'est pourquoi, il eut la grande idée de les mettre à l'abri de toutes attaques, en les rendant claires et en les déposant dans une forteresse inexpugnable : le Code Civil, qui est notre Grande Charte, la sauvegarde de nos fortunes et de nos droits civils et religieux. Existe-t-il, dans aucun pays, un sauveur plus avéré, plus consacré par la reconnaissance d'un peuple que celui-ci ?
CARTIER DÉFINIT ET CONSACRE NOS LIBERTÉS RELIGIEUSES
Les idées fondamentales d'un peuple n'entrent dans son âme que par l'expérience. Les seules qui résistent à l'action du temps sont celles qui ont eu des effets, produit des résultats. Comment voulez- vous que les Canadiens-Français eussent pu songer à mettre de côté le ré-
gime qui les avait conduits si sûrement à travers leurs crises et qui les avait indubitablement fait grandir sans cesse ?
La destruction du sentiment religieux, que leurs détracteurs appellent, sans comprendre la portée de leurs paroles, la " soumission aveugle au clergé, (Priest ridden People) ", aurait été Pacheminement direct à une révolution désastreuse et stérile, puisque on aurait détruit les éléments de leur conservation, sans les remplacer par quelque chose qui avait déjà pénétré leur vie.
Cartier savait que, de tous temps, les forces irrésistibles ont été les peuples mus par une croyance, de même que les peuples sans convictions sont tombés dans Fanarchisme. C'est une vérité qu'il aimait à répéter souvent en conversation.
Il disait, à Rimouski, le 7 août 1870, en réponse à une adresse de bienvenue :
"La religion est la sauvegarde des peuples. Quelle " reconnaissance la race canadienne-française ne doit-elle "pas ià son clergé ? Si elle a conservé sa nationalité, sa " langue, ses institutions, à qui le doit-elle surtout, sinon "là ce corps vénérable ? On demandait à Jean- Jacques "Rousseau, quel était le meilleur moyen d'empêclier la " la russification de la Pologne ? " " Que les Polonais " restent Polonais ", telle fut sa réponse. " Le meilleur " moyen pour les Canadiens-Français, c'est l'attachement " au sol et surtout la conservation de leur langue et de " leur religion. "
Voilà pourquoi sa philosophie chrétienne cherchait pouT le peuple le bonheur simple développé en dedans do soi pair l'idée, et non le bonheur exhubérant produit par l'émancipation moderne dans la recherche des choses extérieurs, qui ne se rejoignent jamais, du reste. Il voulait conserver à ses compatriotes un idéal puissant et bien en vue.
Il prit donc le soin de mettre le clergé et les corps religieux sur une base solide, en faisant répéter et préciser à la loi même les garanties générales et sans détails don-
nées par les généraux anglais sur les champs de bataille, relativement à Fexercice du culte catholique. Le fonctionnement civil des fabriques, l'organisation des paroisses, Pincorporation des évêchés, Fobservance des jours fériés, la situation de iSàint-Sulpice et de ses immenses propriétés, la mise en réserve des biens des Jésuites, au lieu de les laisser aliéner par l'Etat, furent entrées par lui de telle manière dans nos statuts qu'il n'exista plus jamais de doute depuis, et que les réformateurs ne furent jamais tentés de soulever la moindre question à ce sujet.
CARTIER FORME NOS INSTITUTIONS POLITIQUES, ÉCONO- MIQUES ET MUNICIPALES.
Après avoir assuré notre existence nationale et la paix religieuse dans le pays, Cartier songea là rendre cette existence utile aux autres races qui vivaient à côté de nous ; car, le premier devoir d'un citoyen, c'est de produire un travail qui profite là la masse. On le voit parer k tout et tout prévoir : l'institution des écoles normales, l'organisation de l'instruction publique, la subvention aux collèges, le régime municipal, l'abolition de la tenure seigneuriale, la décentralisation judiciaire : car, il n'y avait pas, alors, de chemins de fer pour aller aux grandes villes excepté le Grand-Tronic, qu'il fit incorporer luimême, et dont il voulut rester l'avocat pour en protéger le développement. Il y tenait tellement que, même professionnellement, il travaillait gratuitement pour elle, malgré son énorme clientèle, comme on le voit dans le débat du 20 septembre 1856, alors qu'il disait : " Je suis "l'avocat, de la Compagnie, mais, je n'en ai pas encore "reçu un sou, (en trois ans de temps). J'ai, cependant, " déboursé plusieurs cents Louis pour elle et je m'attends " d'être remboursé. J'ai été chargé de l'Acte qui a crée "le ehemin de fer du Grand-Tronc, et j'en isuis plus fier " que de tout autre acte de ma vie. "
L'organisation des Cantons de l'Est, qui n'étaient pas sons le régime obtenu lors de la cession, fut une preuve de tact et de hautes visées. Nous ne serions jamais sortis du labyrinthe établi par un système incomplet des lois anglaises, non promulguées d'ailleurs, inuplanté sans explications et sans sauvegarde, au milieu d'un système français : véritable sac à chicane, où les titres de propriété étaient purement aléatoires. " Avant 1854, les lois concernant les propriétés immobilières étaient si incertaines, disait Cartier à Lennoxville, le 22 mai 1867, qu'en achetant un lopin de terre, l'acquéreur n'était pas sûr de ne pas acheter un procès en même temps. "
C'est à Cartier que nous devons le choix d'Ottawa comme capitale. Il a, par cette habile diversion, empêché toute querelle dangereuse entre Québec et Ontario.
Par l'institution des bureaux d'enregistrement, il a assuré la sécurité des propriétaires et des rentiers et assis la fortune des familles sur une base inébranlable.
Il avait bien contribué à une loi municipale, en 1855 ; mais il n'en était pas satisfait, c'est pourquoi il en soumit une autre, toute faite par lui, le 6 mars 1860, et elle passa d'emblée.
On pourrait extraire de nos statuts cinquante lois organiques qui ont encore une portée considérable sur notre condition politique et sociale, et qui ont tiré la province de Québec de l'état négligé dans lequel elle était avant
Ainsi, la véritable révolution que Cartier introduisit dans nos lois maritimes est bien digne de remarque. Par Pajcte Impérial de 1849, tous les ports canadiens étaient ouverts aux étrangers, sans restriction, et les navires américains étaient aussi maîtres chez nous que les nôtres.
En 1868, Cartier, qui était en Ani^leterre, pour négocier avec la Compagnie de la Baie d'Hudson, obtint l'abolition de ces lois et nous fit rendre une liberté essentielle à notre commerce.
Il savait bien que le régime seigneurial du moyen-âge tiendrait pour toujours le Bas-Canada dans une position d'infériorité. C'est ce qu'il disait, le 25 juin 1850, à l'as-
semblée Législative: "Cette amende du douzième de la " valeur (lots et ventes) à chaque mutation empêche les " hommes prudents d'améliorer leurs propriétés. Pour " la même raison, les réclamations des iSeigueurs priment "sur celles des créanciers. . . Il est pleinement démontré " qu'il est plus avantageux à un colon d'acheter une terre " moyennant 2s 6d par arpent dans les townships, que de " s'établir dans une Seigneurie. "
Il supprima donc, et à peu de frais, un système nuisible au pays.
C'est Cartier qui a implanté si vigoureusement dans sa race ce principe vital : " Emparons-nous du sol. " Il disait, en faisant l'éloge funèbre de Duvernay, — le 24 oct. 1855 : — "La population ne suffit pas ià constituer une " nationalité, il lui faut encore l'élément territorial. La " race, la langue, l'éducation et les mœurs forment ce que " j'appelle un élément personnel national. Mais cet élé- " ment devra périr, s'il n'est ipas accompagné de l'élément " territorial. L'expérience démontra que, pour le main- "tien et la permanence de toute nationalité, il faut " l'union intime et indissoluble de l'individu avec le sol. "Canadiens-Français, n'oublions pas que, si nous vou- "lons assurer notre existence nationale, il faut nous " cramponner à la terre. Il faut que chacun de nous fasse " tout en son pouvoir pour conserver son patrimoine ter- " ritorial. Celui qui n'en a point, doit employer le fruit de " son travail à l'acquisition d'une partie de notre sol, si " minime qu'elle soit. Car il faut laisser à nos enfants "non-seulement le sang de la langue de nos ancêtres, " mais encore la propriété du sol. "
OARTIER OUVRE l'ESPRIT DE LA POPULATION AU DÉVE- LOPPEMENT MATÉRIEL.
On n'a pas une juste idée de l'autorité exercée par Cartier sur les directeurs du Grand-Tronc à Londres, et sur les administrateurs en Canada, et des bienfaits qu'il
fit jeter dans la population dn Canada, par sa pression vigoureuse et incessante. C'est par sa sollicitude que le peuple fut initié, peu à peu, à la connaissance administrative des chemins de fer, l'épine dorsale et le système nerveux d'un pays.
Par M. Brydges, dont il se fit un ami intime et auquel il devint indispensable, il obtenait les concessions les plus fécondes à ses compatriotes, concessions qui ont passé inaperçues de la foule, parce qu'elles lui semblaient naturelles, mais qui étaient loin d'aller sans dire dans l'esprit des propriétaires anglais, étrangers à tout ce qui concernait le Bas-Canada.
Mais, c'était peu, pour lui, de doter son pays simplement d'un chemin de fer. Il fit campagne sur campagne, par des assemblées publiques et par la presse qu'il inspirait, pour former le peuple à cette politique nouvelle, qui semblait du grec, en lui dirigeant l'esprit vers le progrès et les mesures éclairées.
[/ j II disait aux citoyens de Montréal, sur le champ- de-
mars, le 10 août 1846 : " Que les grands et petits capita- " listes prennent des actions dans le chemin de fer de ,Ly "Montréal et Portland ". Et le 15 janvier 1849, à l'Assemblée Législative : " Si nos entreprenants voisins sont " obligés d'avoir recours au crédit de l'Etat et à l'aide de " leurs législatures, pourquoi nous, qui sommes moins / " riches, ne ferions-nous pas la même chose ?" Le 31 juillet 1849, il voyait déjà clairement les destinées de Montréal, lorsqu'il disait à une assemblée au marché de Bonsecours, Montréal : " Le temps est venu de faire men- " tir votre réputation d'hommes apathiques, sans énergie "et sans esprit d'entreprise. Que ces épithètes cessent " de s'attacher ià votre nom. Kemuons-nous, Montréal est " appelé à devenir le grand entrepôt de l'ouest. "
Cette éducation a porté ; et, aujourd'hui, la population de Québec, qui avait, eertainement, des tendances à se complaire dans le statu quo et l'ornière, est aussi décidée que les autres provinces à faire sa part pour assurer les plus utiles moyens de transport.
Par sa force de volonté, toute la région en bas de Québec aurait été privée de chemin de fer jusqu'à Carleton,
et, là plus forte raison, jusqu'à Gaspé, car le Grand Tronc devait finir à Lévis.
C'est grâce à son influence dominatrice sur la compagnie, que celle-ci étendit une brancke, alors évidemment sans issue et sans trafic, jusqu'à la Kivière du Loup.
Plus tard, en remettant son portefeuille à Sir John Macdonaid, il arracha, à la pointe de l'épée, au lieu de la route diagonale de Rivière du Loup à Moncton, le tracé Robertson pour l'Intercolonia^l, c'est-à-dire la ligne par les comtés de Témiscouata, Rimouski, Bonaventure et les régions acadiennes de Métapédiac, laquelle étendit son rayonnement à la Gaspésie, pays merveilleux qui commence à révéler sa valeur et son avenir.
Il n'y a pas jusqu'à la politique des bonnes routes qui n'ait reçu de lui son premier essor. Il était difficile de détruire une insouciance qui remonte à la fondation de la race. Il l'attaqua par le procédé lent de la démonstration, en encourageant les routes à barrières. Il jeta les grains de sénevé qui commencent à lever avec tant de promesses.
N'est-ce pas Cartier qui so'ngea à nous doter d'une grande ligne océanique, et qui soutint en chambre des luttes gigantesques contrç George Brown, pour obtenir des subsides convenables ?
C'est Cartier, enfin, qui a organisé, par un plan concerté, le creusage systématique du St-Laurent qui mit la commission du port de Montréal sur une base efficace et lui donna une vie réelle en lui passant tous les attributs de l'ancienne Trinité ; qui tira de nos canaux les pouvoirs d'eau jusqu'alors inutilisés et qui, de fait, compléta le système des voies antérieures que nous avons aujourd'hui. Il jetait quelque jour sur la profondeur de ses vues, quand en annonçant en Chambre, le 11 mai 1860, l'abolition des péages dans le chenal du lac Saint-Pierre et dans les canaux du Saint-Laurent et Welland, il ajoutait : — " Toute notre dette a été contractée pour exécuter des "travaux publics importants : le canal Welland, les ca- " naux du Saint-Laurent, etc. ; mais nous n'avons pas en- " core atteint notre but qui était de détourner le com- " merce des grands lacs des routes américaines, pour le
'' diriger vers le Saint-Laurent. Ge commerce continue de " passer par New-Yorli et la Pennsjilvanie. '' Il avait déjà montré la tendance de son esprit, quand il disait ea Chambre, le 7 avril 1856: "Le plan dont j'ai parlé pour " ramélioration du canal Lachine m'est absolument per- " sonnel. C'est d'élargir le canal Lachine, pour les be- " soins non-seulement du commerce, mais aussi des fa- " briques. Quand le canal Lachine sera élargi, les vais- " seaux j passeront, et Montréal deviendra le terminus " de la grande navigation. "
On ne peut pas dire qu'il n'avait pas vu juste sur les grandes destinées de Montréal.
Croirait-on que Cartier fut, à la Chambre, le premier avocat sérieux de la Baie Géorgienne, il y a cinquante ans ? A une époque où le grand avenir du Canada n'était certainement pas visible, où nous n'avions ni population, ni capital, ni crédit, ni commerce, il voyait un siècle en avant de lui et il trouvait, précisément, les arguments que la présente situation inspire, aujourd'hui, naturellement comme simple conséquence de notre prospérité tangible. Il disait à la Chambre, le 29 février 1864. " L'idée
* d'élargir le canal Welland est bonne ; toutefois, je crois ^ que ce canal sera insuffisant pour attirer le commerce ^ de Pouest vers le Saint-Laurent. La Chambre n'ignore ^ pas que l'Etat de New- York s'est prononcé pour la ^ construction d'un canal à navires au sud de la rivière ^ Niagara, de sorte qu'elle ne pourrait se flatter d'attirer ^ par le seul agrandissement du Canal Welland, le com- ' merce de l'ouest. . . La route tortueuse de Chicago à ^ New-York, par le Canal Erie, comparée à la route ac- ^ tuelle de Chicago à Montréal présente une différence,
une abréviation en notre faveur de 152 milles. Si nous
* canalisons la rivière d'Ottawa, le trajet, à Montréal, ^ serait de 494 milles plus court que par la voie de New- ^ York. A l'égard du coût de ces travaux, on peut consi- ^dérer le rapport de M. Clark, ingénieur habile, au-?si ^ favorablement connu au-delà de la frontière que parmi ^ nous. On l'a cité, l'année dernière, au Congrès, pour ^ amener le gouvernement des Etats-Unis à élargir les 'canaux Erié, Michigan et Oswego. . . Pour rendre la ri-
" vière Ottawa navigable, il n'y aurait à construire qu^un " canal de 29 milles de long. "
Le Canal de la Baie Géorgienne fut une des raisons qui fit choisir Ottawa comme notre capitale. Il le dit luimême en Chambre avec une prescience merveilleuse, le 5 avril 1861 : " Quand j'ai voté pour Ottawa comme capi- " taie, je me suis dit qu'il y aurait toujours un certain " nombre de députés de cette partie du pays qui se pose- " naient comme les arbitres entre les deux sections de la " province. "
C'est-^à-dtre que la région de Toronto, si puissante par son activité, son argent et ses hommes vigoureux, n'aurait pas nécessairement, pour cela, la prépondérance, et tout le poids de sa province là sa disposition pour des causes injustes, comme le tabou sur la route de l'Ottawa, par exemple.
CARTIER SE PEINT LUI-MÊME
Sans se rendre compte de son immense création, Cartier raconta, lui-même, ingénument, pour se défendre d'attaques injustes, quelques-unes de ses œuvres, le 16 mai 1860, à l'assemblée législative: '^Ne sait-il pas, disait- " il, combien j'ai dû travailler, lutter contre certains pré- " jugés pour obtenir que le chemin de fer du Grand-Tronc " passe à travers le Bas-Canada, enrichissant ainsi, mes "compatriotes, augmentant la valeur de leurs terres et " facilitant la cc^lonisation ? N'ai- je pas par une loi passée " en 1856, doté le Bas-Canada d'écoles normales et de ^' 3,000 écoles communes ? N'ai-je pas rendu les biens des " Jésuites là leur destination première? Qui a réglé toutes " les difficultés par rapport aux townships ? Sont-ce les " lois françaises ou les lois anglaises qui ont été intro- " duites ? Qui, avant moi, avait songé, à la codification " de nos lois civiles ? Le code sera écrit dans les deux " langues. La loi qui divise le Bas-Canada en divers dis- " tricts judiciaires est-elle désavantageuse à nos compa- " trîotes ? Le bill seigneurial était-il donc une mesure
" malheureuse ? Et les suites qu'il a eues, comme le ra- " chat des lots et ventes par le gouvernement sont-elles "regrettables? Le député dit que le présent projet de la " loi d'enregistrement a une origine anglaise. Sait-il " qu'il n'y a pas de loi semblable en Angleterre ? Je veux " empêcher que de pauvres rentiers, n'entendant rien h " une confirmation de titres, ne se doutant même pas de " l'existence de la Gaz^ette Officielle, ne soient pas expo- " ses, à l'avenir, à perdre leurs droits pour n'avoir pas " produit une opposition. "
LE VÉRITABLE PÈRE DE LA CONFÉDÉRATION
Quand on déclare Cartier le principal auteur de la Confédération, on croit avoir tout dit en rendant hommage au grand empire qu'il exerçait sur la province de Québec. Mais il y a beaucoup plus que c^la. C'est lui qui eut la première idée pratique de ce vaste projet, parce que lui seul était assez grand pour en mesurer l'ampleur.
Quelques esprits audacieux, en avant de leur temps, avaient bien lancé la théorie d'une confédération des possessions britanniques, tels que M. Richard J. Uniacke, de la Nouvelle-Ecosse, en 1820, le juge en chef Sewell de Québec, en 1822, Lyons MacKenzie, en 1830, Lord John Durham, en 1839, Sir John Beverley Robinson, de 1835 à 1840, à la Législature du Haut-Canada, M. Johnson, à la législature de la Nouvelle-Ecosse, en 1854 ; mais il appartenait à Cartier de transporter l'étude de la question sur le terrain pratique du concours impérial, avec un plan tout tracé, qui fut le canevas sur lequel les pères de la Confédération appliquèrent les besoins de chaque province. Nommé premier ministre en 1858, Cartier se rendit immédiatement à Londres pour demander deux choses : L'Union fédérale de toutes les provinces et la construction de l'Intercolonial. Il fallait, naturellement, quelques années pour donner à ce plan nouveau le temps de mûrir. Mais ce ne fut pas long, et huit années plus
tard, les quatre grandes provinces consentaient à l'axiopter dans la forme soumise par Cartier. C'est lui-même qui le déclare, sans la moindre contradiction de ses collègues, tous vivants alors, dans un banquet qui lui fut donné à Montréal, le 30 octobre 1866 : — ^^ Je puis vous dire, en '' effet, que le projet de Québec contient presque toutes '' les propositions que nous fimes en 1858. "
Et, le 1er juillet 1867, parlant à Ottawa, dans sa propre maison, où il était interviewé par le biographe de Phistoriographe bien connu, dont Fautorité est incontesté^*, M. Henry J. Morgan, il était enicore plus explicite : " Comme chef du parti libéral-conservateur pour la pro- " vince de Québec '', dit-il, " j'ai rendu la même justice Pi " tous, sans faire de distinction entre les race<s et les reli- " gions. C'est avec cet esprit que, lorsque je formai mon ^^ cabinet en 1858, j'adoptai le projet d'union fédérale de " mon ami Galt et en fis mon propre projet ; et j'allai avec " Galt et Ross en Angleterre, en 1859, pour faire accepter " l'idée par le gouvernement anglais. John A. n'a eu rien " à faire avec cela. "
Disons, comme digression, que cette dernière remarque n'indiquait aucune animosité contre Sir John. Cartier faisait, seulement, allusion au fait que Macdonald avait favorisé plutôt l'Union Législative, ce qui était bien naturel pour le chef d'une province anglaise. Mais cette différence de vues, depuis la conférence constitutionnelle de 1866, en Angleterre, fut cause qu'à la distribution des honneurs royaux, Cartier ne reçut qu'un titre inférieur. Son grief, le 1er juillet 1867, était que, ce jour-là, on l'eût laissé entrer dans la salle où les décorations allaient se donner, sans qu'il fût averti de la chose. Le lendemain, c'est le rédacteur de " La Minerve " qui eut son tour de reproches ; car ce journal, observant les coutumes communes à tous les organes officieux d'approuver sans réserve les actes du gouvernement, avait félicité, le matin, Cartier et Langevin de leur décoration. L'orage se passa dans la demeure de Cartier, rue Notre-Dame, où il était en ce moment, en compagnie de Galt, à rédiger des motifs de leur refus. Mais le commentaire indiscret, " injudicieux " de "La Minerve", comme l'appelait Car-
tier, offrit au journaliste l'occasion de recevoir la même confidence que M. Morgan sur l'attitude de 8ir John.
Cartier ne pouvait pas consentir, en acceptant le grade de Compagnon idu Bain, à faire placer la province de Québec au second rang. Le gouvernement anglais comprit vite son erreur et la répara en lui conférant la dignité de baronet, supérieure à celle des Chevaliers, Commandeurs, ou Grand' Croix.
Après être entré dans la Confédération, il songea, aussitôt, à l'agrandir. On le vit, l'année suivante, se rendre à Londres pour négocier l'iacquisition du Nord-Ouest. Il fut l'hôte de la reine, pendant son séjour en Angleterre ; il fit une impression décisive et tourna l'opinion anglaise en sa faveur. M. Gladstone ne put s'empêcher de dire de lui, à un dîner public où ils se rencontrèrent: " Que cet " homme avait la PUISiSANCE D'UNE LEGION, et que, "supérieur comme il l'était à tous ses prédécesseurs, il " unissait aux qualités de sa race qu'il faisait aimer, cet " esprit de fraternité qui allait unir toutes les parties de " l'empire ". Il finit par faire réduire à f 1,500,000 les prétentions de la Compagnie de la Baie d'Hudson, qui demandait 15,000,000.
C^est lui qui proposa en chambre le 28 mai 1869, l'achat / de ce territoire, grand comme trois ou quatre royaumes européens, qrui triplait la superficie du Canada et qui est en train de devenir le grenier de l'univers.
A l'insurrection inattendue de Riel, c'est lui qui l'appaisa en rappelant de Rome son grand ami Mgr Taché, qui était au concile œcuménique. Tout était réglé, quand le général Woolseley partit, à la tête d'une armée, pour aller enfoncer, à Fort Garry, des portes ouvertes.
C'est lui qui, le 2 mai 1870, fit adopter la constitution ^^ de Manitoba, et c'est lui qui lui assura le succès en choisissant comme premier gouverneur son collègue dans le cabinet, M. A. G. Archibald, de la Nouvelle-Ecosse.
Il connaissait M. Archibald comme un homme de cœur, de bien et de jugement, et il exerçait sur son esprit un empire suprême. M. Archibald refusa d'abord ; mais les instances de Cartier furent telles qu'une fois, pressé plus chaleureusement, il éclata en sanglots, disant qu'il ne
pouvait rien refuser à une instance si patriotique. Son règne paternel fut une bénédiction pour Manitoba.
C'est encore Cartier qui négocia rentrée de la Colombie Anglaise dans la Confédération. Cette colonie composée d'Anglais pur sang ne connaissait aucunement le Canada, puisque ceux-ci ne pouvaient communiquer avec leur mère-patrie que par les Etats-Unis. Ils éprouvèrent, d'abond, la plus grande répugnance pour cette idée. Cartier invita le délégué de la Colombie Anglaise, M. Trutch, à se retirer chez lui et, après quinze jours de cette intimité, M. Trutch ne put, pas plus que les autres, échapper au magnétisme incroyable de cet homme. Le 28 mars 1871, Cartier proposait à la Chambre l'admission de la Colombie Anglaise dans la Confédération.
Et, non moins grand événement, c'est Cartier qui, le 26 avril 1872, proposa la construction du premier Transcontinental Canadien.
Il avait su bien définir quelle devait en être la route : de l'Océan Pacifique à Montréal. Les Gouvernements qui se succédèrent après sa mort, tentèrent, vainement, de la changer, en omettant Manti^'éal comme terminus. Mackenzie faisait arrêter le chemin du Pacifique à Winnipeg, et, de là, l'amenait par voies d'eau aux Lacs des Bois, la Kivière à la Pluie, la Kamnistiqnia et Port Arthur, d'où il y aurait eu un service de bateaux jusqu'à Collender, maintenant North Bay. Quand Sir John Macdonald reprit le pouvoir, en 1878, le projet primitif de MM. Steven/s, Donald Smith, D. ^Iclntyre, R. B. Angus, J. Kenneidy, de New-York, J. J. Hill, de Saint-Paul, Minn., était de construire le chemin par Winnipeg jusqu'à la frontière américaine à Pembina. De là, la route .prenait la ligne qu'ils venaient d'acquérir, la " Saint Paul, Minneapolis et Manitoba ", et se rendait, par le Sault Sainte Marie, à North Bay, où elle tombait sur le " Canada Central ", qui était aussi leur propriété, pour aller soit à Toronto, soit à Ottawa.
Chapleau, qui était Premier Ministre à Québec, tout-àfait imbu de la politiqne de Cartier, sous la direction duquel il avait fait la lutte «de 1872 aux cris de " Nous l'aurons le terminus ", fit une lutte gigantesque à Ottawa
pour faire changer radicalement ce système incomplet et bâtard. Il s'installa à Ottawa pour toute la session de 1880-81 et fit, énergiquement, une guerre en règle à la politique de Sir John, ayant comme bras droit, aux Communes, M. J. A. Ouimet, le député de Laval et, comme levier, toute la députation de Québec. La conséquence de ces efforts fut que le gouvernement fédéral décida de construire, lui-même, la ligne de Winnipeg à North Bay, et que la Oonupagnie du Pacifique acheta le chemin de la province de Québec, d'Ottawa à Montréal.
Chapleau a déclaré bien des fois que s'il n'avait pas pu s'appuyer sur l'autorité de Cartier et s'il n'avait pas eu derrière lui la force de son plan primitif, il n'aurait jamais osé entreprendre une lutte aussi difficile contre son ^roipre et tout-puissant chef.
Cartier a donc été L'AUTEUR IMMEDIAT DU GRAND TRONC, DE L'INTERCOLONIAL ET DU PACIFIQUE CANADIEN, trois grandes conquêtes économiques, que cet admirateur de Napoléon 1er, dont il avait le physique, la taille, l'activité dévorante et le génie conceptif, aimait à appeler, en plaisantant, ses victoires d' Austerlitz, d'Iéna et de Wagram.
LA SILHOUETTE DE CARTIER
Au physique, Cartier était loin de posséder une taille imposante ; mais ce désavantage n'était guère apparent dans l'ensemble d'une physionomie unique, extraordinairement frappante, tant il est vrai que la personnalité, le rayonnement psychique jaillit de sa mystérieuse source comme l'image qu'un foyer lumineux projette sur la toile. Au repos, la figure n'était que distinguée, avec des yeux perdus dans une richesse de cils et de sourcils noirs qui avaient une expression imposante. Mais, quand il s'animait, ses puissantes impressions couraient dans ses traits mobiles et lui donnaient une beauté singulière. On voyait qu'il y avait un grand homme dans cette petite charpente.
SA FORCE MENTALE ET L'ÉLASTICITÉ DE SON ESPRIT
Svelte et gracieux, il était la vivacité même. C'est peutêtre dans son comté de Verchères que cette physionomie attrayante avait le plus beau jeu, aidée d'une mise toujours irréprochable, quoique simple dans son élégance. Avec une verve intarissable, il devenait, en deux minutes, un familier de la maison où il entrait. C'est lui qui supportait tout le poids de la politique active et qui, du matin au soir et durant les nuits jusqu'au matin, s'évertuait à diriger les grandes ^combinaisons de son gouvernement et à soutenir les combats les plus féroces ; et, néanmoins, il avait, lorsqu'il était dans son comté, retenu, d'une élection à l'autre, non seulement le nom des chefs dans les paroisses et les rangs, mais il se rappelait les événements particuliers qui concernaient chacun, parlant des enfants, des animaux, des récoltes précédentes, dont il se souvenait très bien, comme un voisin au courant.
iSi Cartier n'avait pas été obligé de faire son élection de Montréal en 1872, sur un grabat de malade, il aurait bien réussi à soulever encore l'enthousiasme populaire.
Qu'on me pardonne ces détails, qui peuvent paraître puérils. Ils représentent une puissance d'esprit incompréhensible, et donnent la clef de cette vigilance ubiquiste qui tenait toutes les affaires de l'état, petites et grandes, en ébullition dans son cerveau.
Cet homme à volonté irrépressible était, cependant, très doux dans ses rapports d'amitié et tendre comme une femme. On l'a vu incapable d'arrêter une larme, en parlant d'un jeune frère mort à 14 ans. " Pauvre petit Jaicoues ", disait-il, " s'il avait vécu, ce n'est pas son frère "qui serait ministre ici. Il était bien mieux que moi ".
Sa manière d'être dans les cercles sociaux et politiques de Montréal et d'Ottawa, ne fut pas moins remarquable. Dans les entr'actes de la vie intense, quand il avait pendu au mur la rapière, l'armure et le casque des tournois, il rentrait dans le commerce ordinaire du monde comme
un jouvenceau débordant de vie et frétillant d'espièglerie, avec une conversation à Femporte-pièce. Quelqu'un qui ne l'aurait pas connu autrement n'aurait jamais pu s'imaginer que le sémillant badin en sa présence portait en lui les destinées de l'état. 'Ses soirées hebdomadaires, qu'il appelait des eonvcrsazione, attendues avec impatience par tous les députés et les grands officiers, étaient une école de récréations admirables. Qui croirait que, dans la maison d'un grave ministre, des hommes sérieux, alignés à la file indienne sur une vingtaine de chaises, se transformaient en voyageurs de l'ancien temps, maniant des avirons mystiques, dans un canot mystique, piloté par Cartier lui-même, au chant rythmique de : '' Via le bon vent, v'ia le joli vent, ma mie m'appelle ". Il y avait dans l'équipage, de rudes coureurs des bois comme le commandant Fortin, le Col. Harwood, MM. Holton, Félix G-eoffrion, P. B. Benoit, D. Thompson, Jos. Kymal, F. Béchard, S. Coupai, L. Delorme, A. H. Paquet, T. H. Workman, Donald Smith, Jos. Young, R. M. S. Bouchette et Wm. Simpson les deux derniers véritables pionniers de l'ouest, et autant de grits que de conservateurs, jamais moins d'une centaine à la fois.
C'était le beau temps, et, dans cette ère de sérénité, pas un trappeur d'Ontario ne courait après le scalpe de Bas- Canadiens.
Deux grands chefs nous avaient attiré cette paix après avoir terrassé le fanatisme : Cartier et Macdonald.
Le travail était, à Cartier, un besoin de tous les instants, et il ne prit jamais de vacances proprement dites. C'est bien ce qui amena sa mort prématurée à 58 ans, causée exactement par sa vie sédentaire et le travail excessif en cabinet.
'^ Cet homme, qui exécutait si vite, avait toujours un autre projet en marche, aussitôt l'un fini. Il produisait presque inconsciemment, comme le radium qui travaille sans cesse, et dont les radiations continuent, aussi, à travailler là où elles sont dirigées. Il savait bien que le tout était à l'avantage de ses compatriotes, mais il n'avait jamais mesuré la dimension et l'ensemble de son œuvre ; et il fut fort étonné de l'enthousiasme indescriptible avec
lequel il était accueilli au banquet offert par les citoyens de Montréal, le 30 octobre 1866, quand il s'écriait tout ému, dans sa première phrase, qui électrisa l'auditoire surpris de sa surprise : " Qu'ai-je donc fait ? " Ce fut le premier mot de son discours. " Il m'est difficile de m'ex- " pliquer, ce soir, l'honneur insigne que je reçois. " " Je " dois chercher à me justifier de tels honneurs. " Et Ton voit, dans le dernier mot du même discours, comment ce caractère droit, au lieu de penser au tribut final d'éloges qu'il pourrait avoir droit d'espérer, ne songeait qu'à la crainte de passer à la postérité pour un homme qui n'a pas accompli son devoir. ^^ Jacques-Cartier est mon homonyme ", dit-il, ^' je voudrais marcher sur les traces de " cet homme illustre et ne pas déroger à ses grands des- " seins. Si après trois autres siècles, l'histoire, venant, " peut-être, à mentionner mon nom comme celui d'un " homme qui a fait quelque chose pour son pays, disait "que j'ai un jour forligné, on aurait ma mémoire en hor- " reur, et je ne veux pas qu'il en soit ainsi ".
Pour lui, ce qu'il avait accompli était peu, comparé à son ambition de faire plus rapidement et plus grand encore.
Cartier a toujours défendu sa province avec une énergie irrésistible. Aucun adversaire, fut-il le plus fort et le plus violent, ne le fit jamais hésiter un instant, et il se jetait dans toutes les mêlées avec le courage du lion. Il avait coutume de dire " que les poissons morts sont les seuls h suivre le courant ". Aussi fut-il un point de mire facile à ses ennemis, qui furent légion. Il aimiait à signaler les attaques dont il était l'objet. C'est ainsi qu'il reprochait à Brown, en chambre, les violences du " Globe " à son adresse. " Cela n'empêche pas, disait-il, le " Globe " " d'affirmer que le " grossier Cartier " s'est servi d'un " langage impoli ... Je laisse au journal de M. Brown la "tâche d'insulter ce "damné petit canadien qui a nom "Cartier". (Discours à l'Assemblée Législative, le 29 février 1864).
Rien ne l'empêchait de suivre imperturbablement son chemin.
iSon intrépidité devant un défi d'injures coirporelles
égalait sa fougne mentale. Qui ue se raippelle les scènes disgracieuses de la grande assemblée, sur la Place Viger, à son élection de 1872 ? Un tas de pierres concassées, destinées à la réparation des rues, se trouvait à proximité de la foule. Une bande de turbulents en profitèrent pour créer des désordres violents et dirigèrent une pluie de projectiles sur le husting. Tout le monde déguerpit, et avec raison, car il y avait danger imminent. Cartier, quoique miné par la maladie, ne lâcha jamais son poste et fit face, tête haute, à la grêle meurtrière. Deux jour- Hialistes étaient restés avec lui : DeOelles, de la " Minerve ", et Maire, du " National ". Quand ils voulurent lui faire un abri de la table qui se trouvait là, il leur déclara hardiment qu'il n'en avait pas besoin.
LA LOYAUTÉ DE CARTIER
Comme chacun le sait, toute la vie de Cartier a été une exhortation à la loyauté envers la couronne britannique, et à la fraternité entre races. Son premier discours politique le 24 septembre 1844, donne la note qui retentit la même jusqu'à la fin de sa carrière :
" Les événements de 1837 ont été mal interprétés, di- " sait-il. Le peuple avait plutôt pour but de réduire à " néant la minorité oppressive qui voulait exploiter le " gouvernement dans son intérêt, que d'amener une sép'a- " ration de la province avec la mère-patrie. . . La respon- " sabilité des malheureux événements de 1837 pèse sur la " tête de ceux qui dirigeaient l'opinion publique à cette " époque. M. Viger était un de ceux-là et avec l'influence " qu'il avait, il aurait dû mieux conseiller ses compa- •^ triotes ".
C'est à Saint-Denis même, Tendroit où les troupes anglaises avaient été défaites, qu'il faisait cette claire professiion de foi, et c'est Saint-Denis qui donna, quelques jours après, un vote à peu près unanime en. faveur de ces paroles contre Viger ; vote que la paroisse a maintenu, unanimement, pendant toute la carrière de Cartier.
C'est avec le même esprit de loyauté, 19 ans plus tard, quand son gouvernement fut battu sur le bill de la milice, qu'il disait, le 3 août 1863, aux électeurs de Welland : ^' Par la présentation de notre projet de loi sur la milice, ^' nous avons montré quel prix nous attachons à notre " union avec la Grand-Bretagne. Nous avons voulu mon- " trer à l'Angleterre que nous chérissons l'union britan- '' nique. "
Cartier passa toute sa vie à identifier la Province de Québec avec le sentiment britannique, au milieu duquel elle était appelée à se développer. Avec son indomptable énergie, il lutta contre la tendance de sa race à gnognar contre tout ce qui était anglais et à faire bande à part. Presque un siècle de mesquinerie impérialiste, de persécutions bureaucratiques avait moulé Tesprit canadienfrançais dans une forme unique de résistance à l'influence anglaise. Lafontaine avait commencé ce travail de régénération ; Cartier eut à l'achever. Il fallait convaincre nos compatriotes qu'ils étaient des citoyens comme les autres, acceptables à l'Empire comme les autres. La défiance n'était pas encore disparue du peuple, lorsque la Confédération lui fut soudainement annoncé^.
Il y eut, dans la Province de Québec, un grave moment d'hésitation. On peut même dire que les meilleurs amis de Cartier, saisis de frayeur, brisèrent leur allégeance et l'abandonnèrent. L'opinion publique, indécise, se rassaisit, cependant, quelque temps après par un article de la " Minerve ", dont Cartier était l'inspirateur immédiat, sinon l'auteur, et qui disait, tout simplement, à ses compitriotes : " La Province de Québec n'a pas le droit de se " mettre en travers de la marche politique et d'arrêter " une grande idée. Si elle le fait, c'en est fini d'elle ; elle " retombe dans les luttes de 1837 avec cette différence que " ce ne seront plus les émissaires anglais auxquels elle ^^ aura affaire, mais à ses proipres compatriotes des autres " races qui ne lui pardonneront jamais son entêtement ".
Un autre article de la " Minerve ", écrit sous sa dictée, n'est pas moins remarquable :
"LA GLOIRE DE NOTRE NA^7I0NALITE N'EST " POINT DANS L'ISOLEMENT. Elle est dans la lutte "et le combat : luttes à mains armées autrefois contre le
" despotisme et la tyrannie ; LUTTEiS GENEREUBE^ " POUR LA DEFENSE DU DRAPEAU DE LA MERE- " PATRIE. Aujourd'hui, luttes pacifiques pour faire sa " place dans le monde des affaires, à côté de ses rivales, "et LEUR DISPUTER, s'il est possible. Le HAUT DU " PAVE. Elle est pour lutter la nationalité des hommes "qui ont dû vaincre tant d'obstacles, supporter tant de " misère et livrer tant de combats au monopole et à la " tyrannie, POUR SE FRAYER UNE ROUTE HONO- " RABLE A COTE DES RAOBS ETRANGERES. "
" N'allons point, EN RETRECISSANT NOTRE HORI- " ZON POLITIQUE ET SOCIAL, RETRECIR, AUSSI, " L'ESPRIT DE NOS COMPATRIOTES. On rira peut- " être de cette idée ; mais les véritables penseurs diront "que nous avons raison : le citoyen d'une nation indé- " pendante est plus grand moralement et intellectuelle- " ment, que celui d'une colonie. Son esprit est plus large, " son intelligence plus vaste, parce que son regard intel- " lectuel s'accoutume à embrasser, dans ses observations, " de plus vastes horizons, des questions plus graves, des " intérêts plus sérieux "
" Ne cherchons donc point k ENTOURER NOTRE NA- "TIONALITE D'UN HORIZON SANS GRANDEUR " ET iSANS PORTEE. Elargissons plutôt, le cercle au- " tour d'elle, c'est le moven de la faire grande et belle "EN GRANDISSANT SES ENFANTS ET SES DE- " FENSEURS. "
" La Confédération étendra au loin l'horizon, mais elle " donnera en même temps h notre vie intime, à notre vie "de famille, des éléments de bonheur et de jouissances "qui nous ont été refusés jusqu'à ce jour. Elle nous ren- " dra libres et maîtres chez nous, dans l'administration " des affaires de notre patrimoine spécial. " (La " Minerve ", 22 sept. 1864).
Cartier était tellement imbu de la nécessité pour V' Canada d'organiser sa propre défense qu'il choisit luimême, lors de la confédération, le portefeuille de la miliee en 1867.
La chose parut, dans le temps, plus qu'extraordinaire, inexplicable. Ceux nui connurent sa pensée intime apprirent, plus tard, qu'il voulait protéger ses' compatriotes
contre le coup de tête de 1862, et qu'il se croyait obligé de les racheter d'une défaillance ressemblant à de la lâcheté. Voici comment il s'en expliqua à la première occasion, c'est-à-dire le 31 mai 1868, en proposant aux communes son second Bill de la Milice. " Cette loi sur la ^^ milice et sur les fortifications apprendra à l'étranger " que NOUS SOMMES DETERMINEiS à rester sous la "protection de la Couronne Britannique. En tous cas, " nous avons voulu prouver à l'Angleterre que nous CÏÏE- " RISSIONS L'UNION BRITANNIQUE, ET QUE " NOUS LA JUGIONS NECESSAIRE POUR LA PROS- " PERITE ET LA GLOIRE DU PAYS. Laissés à nous- -mêmes, sans lien avec l'Angleterre, quel serait notre "sort ? Pourrions-nous nous maintenir dans l'indépen- " 'dance ? Non, nous serions inévitablement absorbés par " les Etats-Unis. "
C'est pour montrer, d'une manière énergique et frappante, comment les Canadiens-Français étaient entrés profondément dans l'esprit des institutions anglaises, qu'il disait à Québec, le 23 décembre 1869 : " Les Canadiens-Français sont des citoyens anglais parlant le français. "
N'oublions pas que les sentiments si fortement exprimés en ces diverses circonstances, ont été endossés par les compatriotes de son temps et le sont encore par ceux d'aujourd'hui, heureux, comme tous les peuples droits, de se faire conduire par leurs morts illustres.
Ses convictions religieuses sont bien résumées dans les paroles suivantes :
" Je suis catholique, et jamais cette Chambre ni " aucune autre Chambre, ni aucun pouvoir sur la terre, " ,ne me feront renoncer à ma foi. Mes convictions reli- " gieuses sont inébranlables. " (Discours sur le désétablissement de l'Eglise d'Irlande prononcé le 31 mai 1869). Mais elles n'excluent pas la tolérance pour les autres croyances. Il disait, le 30 octobre 1866 : " Je suis catho- " lique, j'aime ma religion, la croyant la meilleure, mais " tout en me disant hautement catholique, je crois de " mon devoir comme homme public de respecter la sin- " cérité et les convictions des autres ".
Le " Times ", de Londres, appliquait, il n'y a pas très
longtemps, à Cartier ce mot de Tliémistocle : '' Je ne sais " pas accorder une harpe ou une viole ; je ne puis pas ^^ jouer du psaltérion ; mais donnez-moi entre les mains " une ville sans renom faible et petite, j'en sais assez " long pour la rendre grande, noble et forte. " C'est bien là la définition qu'on peut faire de Cartier, qui n'a pas eu seulement une ville infime à rendre remarquable, mais une race k faire passer de l'enfance à la maturité, de l'insoumission à l'extrême allégeance et de l'insouciance.à la plus grande activité.
Il n'est pas surprenant que le pays tout entier, et surtout la province de Québec unanimement, rende hommage à la mémoire de Cartier. Depuis sa disparition, les partis ont, sans doute, changé de physionomie, et l'on ne peut pas reporter à son époque les classifications ac- ! tuelles, dans lesquelles ne figure plus le radicalisme de '■' Papineau, Dorion, Papin, Doutre, etc . . . Il ne faut pas oublier que Cartier s'est toujours appelé " libéral " et que l'adjonction de " conservateur " représentait Félément d'Ontario. Jamais il n'a prononcé le nom de gouvernement conservateur sans le faire précéder du mot " libéral. " En voici quelques exemples frappants. Dans les débats créant la province de Manitoba, le 9 mai 1870, il définit ainsi sa position politique : ^^ Je suis un peu sur- "pris des observations faites par mon honorable ami, " {M. McDougall) qui se dit du parti libéral d'Ontario. "Moi, j'appartiens au parti "libéral-conservateur" du "Bas-Canada, et c'est bien évidemment le parti le plus " libéral du pays ".
Discutant à la chambre, le 15 mai 1872, le traité de Washington, il disait : " Peut-être se souviendra-t-on " qu'il y a quelques années, au cours d'un long débat, " entre le parti libéral du Haut^Canada et le " nôtre " "etc... "
Comme les questions controversées d'alors sont complètement disparues, les libéraux comme les conservateurs d'aujourd'hui peuvent donc également se rattacher là son programme tout patriotique.
BIOGRAPHIE DE BENJAMIN SULTE
Né aux Trois-Rivières, le 17 septembre 1841, de Benjamin Suite, navigateur, et M.-Antoinette Lefebvre. L'ancêtre, Jean Suite, né en France (1740) vint au Canada dans l'année de Montcalm, selon les apparences et se fixa aux Trois-Rivières. M.-Antoinette était la descendante directe de Jacques Lefebvre, pr-emier seigneur de la Baie-du-Febvre.
Devenu orphelin de son père en 1847, et la nécessité s'en mêlant, notre garçon s'engagea à l'âge de onze ans dans un magasin de nouveautés, passa ensuite à l'épicerie, au commerce de cuir, devint assistant-teneur de livres dans une exploitation forestière, puis payeur sur un bateau-ù-vapeur, fit trois campagnes contre les féniens, prit un brevet de capitaine à l'école militaire, rédigea un journal, entra comme traducteur à la chambre des Communes, enfin fut transféré au ministère de la milice où il resta trente-cinq ans, et aujourd'hui il est à la retraite.
Voilà bien des changements et des transformations î M. Suite écrit à ce propos : " Pierre qui roule de bonne humeur peut amasser quelque chose ". Le cas est visible, mais il faut un courage qui n'est pas donné à tous.
'Ses rapports avec Sir George Cartier commencèrent en 1865 au sujet d'un article sur le bill de milice publié dans la ^' Minerve ". Il était déjà connu par des mentions de ses écrits que M. Chauveau avait faites dans le " Journal de l'Instruction Publique ". M. Fabre aussi l'avait présenté à la presse.
Voici la liste de ses principaux ouvrages : 1870. LES LAURENTIENNEiS, recueil des vers qu'il avait impri-
mes dans les journaux depuis dix ans. La note patriotique s'y rencontre partout. Le caractère de cette poésie est naturel et parle à l'imagination sans viser aux grands effets.
1871. — L'EXPEDITION MILITAIRE DE MANITO- BA, donnant un détail authentique de l'envoi des troupes, pour prendre possession du Nord-Ouest, en 1871.
1873. — LE CANADA EN EUROPE, collection de ce qui a été imprimé concernant notre pays et les Canadiens-français depuis deux siècles avec commentaires.
1876. — MELANGES D'HISTOIRE ET DE LITTE- RATURE, traitant surtout de divers points de l'histoire du Canada peu connus.
1877. — CHRONIQUE TRIFLU VIENNE, qui suit une brochure du même auteur publiée en 1870 pour raconter l'histoire des Trois-Rivières, de 1535 à 1665.
1881. — ALBUM DE L'HISTOIRE DES TROIS - RI- VIEREiS, grandes cartes restées manuscrites concernant le district des Trois-Rivières, de 1634 à 1721.
1882. — HISTOIRE DES CANADIENS-FRANÇAIS, son œuvre principale. L'histoire du Canada étant toujours écrite en vue de montrer les actions du gouvernement, il était désirable de connaître l'histoire des gouvernés, c'est-à-dire du groupe stable des colons : la famille de l'habitant. Ce programme a été pleinement rempli.
1885. — LA LANGUE FRANÇAISE EN CANADA, depuis les temps de Champlain, les éléments qui l'ont formée, etc ...
1886. — HISTOIRE DE SAINT FRANÇOIS DU LAC, depuis les premiers défricheurs jusqu'à 1760.
1891. — PAOEiS D'HISTOIRE DU CANADA, quinze articles traitant de sujets peu étudiés jusqu'à cette date.
1891. — CAUSONS DU PAYS ET DE LA COLONI- SATION, entretiens familiers sur ces deux points, rappelant 'à propos les choses d'autrefois et expliquant le patriotisme des Canadiens-français.
1897. — HISTOIRE DE LA MILICE CANADIENNE, durant deux 'siècles et demi.
1899. — LA BATAILLE DE CHATEAUGUAY, avec le récit des opérations qui Font précédée durant cinq semaines ; les motifs de Salaberrj dans le choix du terrain de la lutte ; la situation militaire du Canada en ce moment.
1908. — HISTORY OP THE PROYINOE OP QUE- BEC A défaut d'une histoire de cette province écrite en leur langue, la plupart des lecteurs qui ne parlent pas français n'avaient aucun moyen de se renseigner à cet égard, aussi le livre a-t-il été bien reçu partout.
A part ces ouvrages et quelques brochures, M. Suite a signé des préfaces dans une dizaine de livres principalement consacrées à des matières historiques.
Sur plus de deux cents conférences qu'il a prononcées, en anglais ou en français, une seule a été écrite celle de 1878 sur la langue française, mais ses articles de revues et journaux depuis quarante ans sont recueillis et formeront un jour plusieurs volumes.
Ce croquis n'est point parfait sous le rapport littéraire mais il a l'avantage de présenter l'homme, dégagé de la personnification du chef politique. Il dépeint sa vie de bureau.
Sir George était de taille moyenne, un peu petite même, co qui n'empêchait pas qu'à première vue il nous donnait ridée d'une vigueur peu commune. Sans être gras, il était rondelet, potelé, si bien que nerfs et muscles étaient comme enfouis sous cette enveloppe. La main et le pied petits, d'un modèle superbe. Sa tête, plantée aplomb sur 1 ; cou, était d'une mobilité extrême : en parlant il la remuait de mille manières qui, toutes, signifiaient quelque chose ; aussi le mouvement qu'il lui imprimait constamment causait-il une certaine surprise aux étrangers. La pétulance toute française que l'on remarquait de suite en l'abordant n'avait rien de cette allure importune ou frivole que les Anglais disent être particulière au tempérament français. Ses gestes avaient des secousses de lion, force et souplesse, non brusquerie, et plusieurs s'y sont trompés. Quand il voulait être brusque, c'était par calcul ; il ne se rer>semblait plus et, comme il se dominait a3sez pour s'emporter rarement, il me semble qu'il n'est jamais allé jusqu'à la colère.
On a dit et répété qu'il était rude, sans égard, sans cérémonie. Erreur complète — mais sa parole pressée, hachée, parfois saccadée et toujours chaleureuse contribuait à répandre cette croyance — et, ma foi ! il paraissait bien aise de la voir s'accréditer. C'était l'épouvantail des inuportunis, des courtisans, des gens inutiles, comme îl s'en trouve partout. Disons mieux : c'était un " chêne
à la rude écorce " et cœur généreux. Sir Adolphe Routhier, qui l'a bien connu, dit qu'il y avait du Bonaparte en lui et, comme l'autre prenait son peuple pour cheval de guerre, le menait de bataille en bataille, de victoire en victoire.
GRAND CARACTÈRE
La franchise passe quelquefois pour de la raideur. Un mouvement emporté semble de la colère. Une décision ferme fait penser à de l'entêtement. Je crois que l'honorable Alexander Mackenzie éprouvait cette confusion à l'égard de Cartier, lorsqu'il lui dit : " Je sais que, si votre " comté vous abandonnait, vous en trouveriez vingt aii- " très ; aussi, l'aplomb avec lequel vous exprimez parfois ^' des idées qui effrayent vos amis fait assez voir que vous " ne tenez point compte de l'opinion publique. "
" Dites plutôt ", riposta Sir George, " que sans ma "franchise et la liberté avec laquelle je m'exprime, je " n'aurais pas vingt comtés à ma disposition. "
Sa physionomie était remarquable par la vivacité que lui communiquaient les yeux et, lorsqu'il s'animait en parlant, par la succession rapide des sentiments qui s'y reflétaient. Rien de ce regard terne ou errant, que j'ai observé chez nombre d'orateurs. Des yeux expressifs, c'est ce qui souligne le mieux un bout de phrase amené à propos. Il se faisait souvent comprendre, surtout en conversation, par le jeu des muscles de la face, comme les acteurs qui recouvrent le mot par l'expression des traits du visage. Dans son bureau, il était rare qu'il achevât une explication, l'employé lisait le reste sur ses joues, sa bouche, dans ses yeux et c'était clair et net toujours.
Nul portrait ne peut reproduire cette fissure changeante sur laquelle les impressions se succédaient sans laisser de trace, comme un souffle sur l'eau. La photographie s'empare bien des formes qu'on lui présente ; mais elle ne rend pas avec l'ampleur du pinceau l'expression habituelle d'une physionomie. Le portrait de Sir George sans ce reflet d'illumination, c'est presque celui d'un
masque : <îar la vie active n'est plus dans ces lignes posées à froid, selon les exigences de Pappareil enregistreur.
PUISSANCE DE TRAVAIL
■Mangeant peu, dormant bien mais pas longtemps, il menait une vie réglée comme un papier de musique. Entre deux nuits, pas un instant de perdu. Ses journées étaient distribuées d'avance de telle manière qu'il obéissait plutôt à sa montre qu'à son initiative propre — du moins en apparence. Ce qu'il a eu d'affaires en main et comment il les expédiait est presque incroyable. 11 savait travailler vite et juste à point — grand art que l'on apprend et que peu d'hommes se donnent la peine d'acquérir. Néanmoins, dans ce mouvement dont il était le centre. Sir George veillait à ce que rien ne se fit hâtivement. On courait, on se pressait, on allait à toute vitesse par moment, mais chaque chose prenait son temps voulu et les détails, une fois rassemblés et qu'ils avaient passés par la période préparatoire, rien ne se mettait en place, ne s'équilibrait, ne se complétait sans sa surveillance. La multiplicité des genres d'affaires semblait plutôt l'aiguillonner que le dérouter. Chef attitré d'un département, il avait presque toujours deux ou trois autres ministères à diriger, soit à cause de rabsence d'un collègue ou afin d'initier un nouveau ministre à ses fonctions. Sa part de travail au Conseil dépassait souvent la moitié de toute la besogne qui s'y faisait. Et, avec cela, il se réservait certaines heures pour la lecture. Les livres lui passaient sous la main par douzaines. Il les atteignait au cœur et saisissait leur pensée. Sa méthode consistait à débarrasser le sujet de ses formes d'exposition^ de son manteau littéraire et à frapper dans le vif. Il savait lire. En une heure, quelquefois en moins de temps, l'œuvre était dépouillée, mise à jour comme un squelette, il en voyait les ressorts et, avec sa prodigieuse mémoire, il en retenait la substance ainsi que les principaux arguments. Quant aux lois, il les savait par cœur, sans compter celles qu'il avait faites.
Vers ou prose, il lui fallait du solide, une substance appuyante, un champ propre à la méditation. L'arrangement littéraire, Tajustage des mots, c'était pour lui de la frange ou du galon sur les coutures, mais il goûtait les beautés de la forme et, en cela, il se montrait artiste.
Sir John A. Macdonald, qui lisait des romans français comme pas un — il en avait toujours chez lui et jusque dans son bureau — entrait sur la pointe du pied et vidait ses poches. Au milieu de ses papiers, je vis un jour Le Diable Boiteux, de LeSage. Il s'en aperçut et dit, en français : " N'allez pas me trahir ! " Cartier étendit la main vers la table et lui montra les Aventifres du Capitaine Beauchène, du même auteur. Ceci, par exemple, c'était presque de l'histoire du Canada.
SA MANIÈRE D'ÉCRIRE
Il possédait la science des détails dans les écrits qu'il dictait mais ne se donnait pas la peine d'y toucher luimême. Cela regardait le secrétaire. Aussi, écrivait-il peu. Quand il dictait, les points de suspension qui indiquent le remplissage, se trouvaient plus nombreux que les mots essentiels ; mais ceux-ci étaient bien posés et formaient la charpente du morceau. Pour mieux dire, sa méthode consistait à composer en style télégraphique et h laisser la phrase courante au soin du secrétaire ; mais, ensuite, il en scrutait toutes les parties minutieusement avant de signer lui-même ou de dire " signez ". Tout ceci est plus facile à faire qu'on ne le croirait. Un secrétaire qui entend le métier entre vite dans la facture ou la forme de langage de celui qui donne la dictée.
Invariablement, sa signature portait : " Geo. Et. Cartier ", lisible pour tout le monde. Une table carrée, fort modeste, lui servait à écrire et déposer les papiers du moment. Ce meuble qui avait été fait à Toronto, par Jacques et Hay, en 1859, suivit M. Cartier à Québec, ensuite, 'à Ottawa. Il est à présent au bureau de la cartoucherie à Québec. En 1872, on fabriqua un très grand pupitre h compartimeint pour remplacer la table en question, mais
Sir George ne l'a jamais vu et, depuis quarante ans, il est au service des ministres de la milice. Ceci répond aux journaux qui viennent de nous dire que le grand pupitre est un souvenir de M. Cartier.
J'ai dit qu'il écrivait rarement. On ne lira pas sans curiosité le billet suivant que lui envoyait un jour M. Chauveau :
*^ Votre calligraphie, qui est cepenidant meilleure que ^^ la mienne, fait que je n'ai pu lire ce qu'il y avait dans " l'envelappe de la lettre que vous m'avez adressée. J'ai " trouvé, toutefois, que ces hiéroglyphes avaient un as- ^^ /pect bienveillant et je vous en remercie. "
Il y mettait de la gaîté, comme cela eut lieu un jour que Sir George parcourait un de ses raipports : " J'ai ^^ trois sortes d'écritures, dit-il : une que chacun com- " prend, une autre que je puis lire seul, et une que Sicotte " et Suite parviennent à déchiffrer. " Louis-Wilfrid Sicotte m'avait précédé dans le bureau : il est mort juge des cessions de la paix à Montréal.
En ce temips-lè le personnel du gouvernement n'était guère plus nombreux que celui d'une grosse municipalité de 1914. Tous les employés se connaissaient et fraternisaient. Le ministre savait l'histoire du moindre d'entre nous et il s'informait de nos familles. Sir George ne partait jamais pour Montréal sans passer de bureau en bureau pour serrer la main à celui-ci et celui-là, les messagers compris. '
LA JOURNÉE DE CARTIER
Jamais esprit plus actif n'habita un corps mieux fait pour supporter la fatigue. Sa charpente physique était extraordinairement solide. Grâce aux ressources qu'elle lui offrait et aussi ià cause des habitudes tempérantes qu'il avait adoptées, il pouvait accomplir ses quinze ou seize heures de travail par jour sans paraître las — non point qu'il fut aussi disposé à la fin de la journée qu'au eommencement ; mais ni sa figure^ ni sa parole, ni l'activité de tout son être n'en trahissait rien. Cependant, un
pareil régime le ruinait. Les grands travailleurs vont d'ordinaire par coups de collier, suivis d'un repos complet et de fortes distractions. Lui, pas du tout. Ce qui est un remède pour tout le monde, chaque jour — la promenade à pied — n'entra jamais dans ses habitudes et ceci amena le coup fatal. Rester assis pendant quatre, cinq ou six heures à lire des papiers, consulter dos livres, prendre des notes, se lever de temps en temps pour faire quelques pas en ruminant la .solution d'une affaire, puis courir au Conseil ou à la Chambre, siéger durant des heures, se lever pour prononcer un long discours et reprendre sa place comme si de rien n'était, voilà à quoi se bornait la vie physique de cet homme vigoureux, plein de sang, de sève et de feu. Sans la forte constitution dont il était doué il serait disparu encore plus tôt. T^es conseils, les avis alarmés ne lui manquaient pas à ce sujet, mais il allait, allait toujours coanme un boulet de canon épuisant sa force initiale et ne pouvant la refaire nulle part dans son trajet.
On cite deux ou trois occasions uniques où il s'est absenté durant les séances parlementaires. Quel que fut le «ujet du débat, Cartier veillait à la manœuvre. Ses collègues disparaissaient tour à tour pour respirer l'air frais, manger un morceau sur le pouce et même dormir au besoin, lorsque la séance se prolongeait outre mesure; mais lui, à son poste, l'œil au guet comme un joueur de balle, l'oreille tendue, la réplique sur les lèvres, toute sa personne prête à bondir dans l'arène à la première incartade de ses amis ou de ses adversaires, e'était le gladiateur qui tenait le terrain, attirait les regards et portait les derniers coup.s après diverses passes d'armes prépa ratoires. Le vide que sa mort a laissé dans la chambre des Communes est tout à fait hors de proportion avec le départ d'un autre membre.
Que de fois, accablé en apparence par la lassitude ou paraissant étranger au débat, il s'est posé la tête sur son pupitre et on l'a cru endormi ; mais à peine un orateur avait-il fini de parler ou venait-il de lancer un mot qui appelait l'attention, que le lutteur se redressait alerte et vibrant, relevait point par point l'argumentation défec-
tueuse à son sens et montrait qu'il avait tout entendu. M. Howe y fut pris un jour, vers les cinq heures du matin. Le ministre de la milice était écrasé sur son pupitre. S'arrétant sur une phrase, le grand tribun dit : " J'attendrai une autre occasion " ce que toute la Chambre comprit, car l'homme attaqué sommeillait. Soudain Cartier se retourne et lance un " Allez toujours, je ne dors que d'un œil ", qui fut couvert d'applaudissements.
LE COURAGE DE SIR GEORGE
Son amour du travail était illimité. Nous l'avons vu, vers la fin de mai 1862, descendre du chemin de fer, h Montréal, expédier ses bagages à son domicile et se diriger tout droit vers son bureau d'avocat. Il entre, donne la main (à ses associés et aux clercs, dépose son pardessus et demande le dossier en telle cause. Le voilà b l'ouvrage, il fait sa journée cpmme les autres. Eh bien ! son ministère venait d'être renversé. Il reprenait sa besogne de particulier, tout simplement, tout de suite, sans se lamenter du revers politique. On peut être sûr qu'un homme de cette trempe fera son chemin. Noble et bel exemple pour la jeunesse qui oublie trop souvent combien le travail est nécessaire et de quelle valeur est le courage bien employé.
Lorsqu'il n'était pas trop pressé, il faisait la leçon aux jeunes gens autour de lui. J'allais dire " ses secrétaires ", car il en avait autant que d'employés, mais chacun dans la mesure de ses capacité. Aucun n'était payé comme secrétaire. Tout en menant les affaires tambour battant, il était franc compagnon, aimait 'à rire et s'amusait de nos badinages. — car nous avions de l'esprit.
Il fallait le laisser faire à sa gniise et il se trompait rarement sur les petites choses du bureau. D'autre part, il cédait de suite aux observations qui tendaient à accélérer la marche des affaires. Bien souvent, il écoutait avec un bon sourire, puis il attaquait un de ses sujets favoris, à savoir :
" Les jeunes gens ne connaissent rien. Ils sont pleins
d'excellentes dispositions. Point d'expérience. Il faut apprendre par soi-môme. On ne m'a rien enseigné, presque rien. J'ai acquis à mes dépens. C'est la vraie manière. Voyons ce que vous avez là. Tiens. . . " et il expliquait comme un maître d'école une foule de procédés utiles, fruits de son expérience. En terminant, une fusée de ce rire que je n'ai connu à personne autre et qui partait subitement comme le chant du coq.
Un haut fonctionnaire qui venait de recevoir ses ordres, lui fit observer qu'il ne savait pas comment s'y prendre pour mener l'affaire à son but. " Ce n'est pas à moi qu'il faut demander cela, mais à vos collègues, chacun sa besogne. "
Un autre se lamentait des attaques des journaux contre la manière dont il avait agi en une certaine circonstance. " Bah ! dit Cartier en souriant, vous êtes payé pour cela. "
Un autre qu'il venait de consulter sur l'origine d'une question soulevée au parlement, lui dit qu'il n'en connaissait pas un mot et se retirait déjà lorsqu'il fit volteface et désigna un individu parfaitement au fait de la chose. " Monstre d'homme, s'écria Cartier en le mena- " çant du poing et se tordant de rire, vous dites que vous " n'en savez rien et cependant vous savez tout I Quand " on sait où se trouve un renseignement, c'est comme si " on le savait par cœur. Merci et bonjour. "
Après tout, disait un Anglais, vous êtes attaché aux Canadiens-Français et qui sont-ils ? — "Ce sont les des- " fîendants des Normands qui ont conquis l'Angleterre '', riposta Cartier.
Notons ici deux petits faits : Cartier ne fumait pas et, devant un fumeur, il faisait la même grimace qu'un enfant dépité. On l'entendait dire : "Cet homme est bien mis". Et lui-même était un modèle en ce genre. Toujours propre comme un sou neuf, il avait l'air de sortir d'une boîte de toilette.
Un jeune homme qui se sent vivre, sans savoir d'abord à quoi employer son activité tombe sur la profession gui l'attire, s'y jette avec ardeur et se trouve dans son milieu. C'est ainsi que le collégien Cartier entra dans
la Loi. Sa nature s'y développait à Faise . . . jusqu'au jour où il rencontra la Politique, oh ! alors il s'installa finalement, car il était né pour ces deux fins : le Droit, les Affaires Publiques. C'est quelque chose que d'être comme un poisson dans l'eau, d'être dans son élément, dans son assiette, ou d'être amphibie, selon les termes populaires — je ne vois que ces expressions pour rendre ma pensée à l'égard du sujet que je traite ici. L'avocat, le législateur, l'administrateur, autant d'âmes dans un même corps.
Il avait deux sortes de décisions : l'une instantanée, l'autre lente. L'imprévu ne l'effrayait aucunement, il s'y attendait sans cesse. Si la question posée relevait de principes fondamentaux, elle recevait sa réponse immédiate. S'il ne s'agissait «que de matière secondaire un peu vague, il prenait des renseignements à loisir.
Tous ces détails peuvent servir de gnides à la jeunesse qui cherche à se 'former aux affaires — autrement j'aurais le soin de les omettre, puisque les hommes d'action n'y trouTeront rien de nouveau pour eux.
Sir Georges avait des côtés de caractère agréables qui se montraient au milieu des occupations journalières les moins joviales. Il riait par explosion. Sa cordialité et son urbanité étaient proverbiales dans les bureaux et ailleurs.
LE SALON DE CARTIER
Quel est celui qui, se tronvant à Ottawa, durant la session du Parlement, n'a pas fait la démarche nécessaire pour être invité aux (Samedis de Sir George ? Et quel est celui qui, y étant allé, n'a pas désiré de les revoir ? Cette heureuse innovation d'un chef de parti politique réunissant sous son toit les députés de toutes couleurs pour s'amuser en bons camarades rproduisait des merveiWes. Chacun faisait connaissance avec tel ou tel de ses collègues qui lui serait resté étranger sans cela et, en peu de temps, la Chambre des Communes, le Sénat, nombre d'employés supérieurs ne formaient plus qu'un groupe de société très heureux de pouvoir se parler sans gêne et
n'être plus, dans la capitale, comme des exiilés ou des voyageurs qui s'ennuient. Quand on a chanté ensemble :
" C'est l'aviron qui nous mène, qui nous mène, " C'est l'aviron qui nous mène au vent. "
ou bien encore :
" O Canada, mon pays, mes amours ".
il reste peu de distance entre les hommes et la cérémonie, la différence des idées, la froideur provenant de la diversité d'origines, la gêne des rencontres entre personnes inconnues les unes aux autres, tout cela disparaît et chacun s'en trouve mieux. Plus de chiens de faïence, mai^ de l'urbanité, des rapports aimables, de l'estime souvent les uns pour les autres, les avantages de la bonne compagnie. C'était une heureuse trouvaille que ces conversazione, comme on les appelait. La mode s'en est perdue, à notre grand regret. Les sénateurs et les députés sont aujourd'hui des âmes errantes dans tla ville d'Ottawa, faute d'un cercle qui les tienne ensemble, et plus d'un individu reste isolé, étranger, comme désorienté dans ce milieu qui ne lui dit rien, qui ne l'attire que peu ou point et qu'il a hâte de quitter pour se retrouver chez lui . . . après la session.
Le secret d'être à la fois un adYersaire tenace et redoutable, de se faire aimer, cependant, par ceux qu'il combat et de suspendre par moment l'ardeur de la lutte, Cartier le livrait à qui aurait voulu s'en servir. . . mais le caractère de l'homme ou le tempérament indispensable à l'application de cette théorie n'est pas donné à tous, il s'en faut ! Ne sait pas rire qui veut, du moins rire avec esprit. L'adresse de Cartier consistait à composer la liste des invités ^ — c'est déjà un petit tour de force. Ensuite, imaginer un programme d'amusement, découvrir les gens
et les moyens pour 'l'exécuter sans que Ton voie le dessous du jeu, comme on dit. Toujours il se ménageait un rôle principal, au grand plaisir de chacun. Et, boute-entrain, type de Jean-Baptiste, comme il chantait l'amour et Pamitié ! Personne plus que lui ne savait mettre en branle et tenir en gaité ces réunions hétéroclites, où les graves législateurs coudoyaient les dandys du jour, où les lecteurs des livres bleus se mêlaient aux musiciens, aux chanteurs, où le journaliste causait badinage avec le ministre qu'il avait plus ou moins malmené, où le modeste fonctionnaire cassait une croûte avec un lieutenant^gouverneur, ou, enfin, cinquante extrêmes se confondaient comme par miracle.
-Sa fortune était mince. Il l'écornait volontiers pour satisfaire aux exigences de la vie publique. Ses soirées avaient lieu dans une modeste maison de brique située à l'encoignure des rues Metcalfe et Maria (Laurier aujourd'hui) et qui est remplacée par le vaste édifice des Toung Men Christian Association. Dans ce logis presque pauvre, la bonne humeur et les propos amusants faisaient oublier l'absence de la richesse. Une chanson de Pierre Fortin, un air d'opéra de Frédéric Braun enlevaient les coeurs. " Il faut dégourdir ces braves gens, disait-il, et leur montrer ce que nous avons de bon ". L'entrain avait bientôt gagné toute la réunion et c'était à qui promettrait de revenir. Parfois, même assez souvent, on y entendait des artistes de passage à Ottawa. Le souvenir de ces soirées dure encore, après plus de quarante ans.
FIN DIPLOMATE
Oet homme ouvert à tous ceux qui avaient besoin de ses services ne rebutait personne, mais il savait par expérience quelle perte de temps entraînent les pourparlers et la correspondance avec tant d'individus peu versés dans les affaires ou trop attachés à la cause qu'ils ont épousée pour mesurer équitablement les minutes suffisantes à chaque opération. Favorisé comme il l'était par un extérieur de combattant et le " naturel " qui marquait
ses moindres gestes, il savait fort bien profiter de tout cela, selon l'occasion. Plus d'un qui Ta cru inabordable ne se doutait pas pourquoi. Le résultat de ce calcul prouve qu'il ne s'était point trompé. Les entretiens avec lui commençaient invariablement par ces mots : ^^ Je ne vous retiendrai pas longtemps. . . je serai bref. . . voici l'affaire en peu de mots ". Et lui de répondre : " Oui, oui, donnez-moi la clef, cela suffit, je connais le reste ", ce qui ne l'empêchait pas de retenir le visiteur et de le questionner aussi longtemps qu'il pouvait en tirer de nouvelles informations.
Les lettres qu'il recevait portaient la marque de cette impression généralement répandue dans le public. Au lieu d'écrire quatre pages, on s'exerçait à exprimer les choses en peu de mots — et les lettres n'en étaient que plus claires.
Ceci me rappelle, par voie de contraste, le monsieur, qui donne des conseils au gouvernement, un type assez rare, dont j'ai connu quatre ou cinq exemplaires. Il en est mort un, tout récemment, que j'avais suivi de l'œil durant au moins trente années. Les journaux ont publié qu'il avait été en correspondance fréquente avec les chefs de son parti. Un fait certain, c'est qu'il devait posséder des réponses dans lesquelles, au lieu de l'accuser du crime d'obsession, il était remercié de ses avis, et par là même encouragé à continuer. Quinze grandes pages ne sont pas de trop pour faire ressortir les vues de ces penseurs singuliers, tous visionnaires avec, ici et là, une lueur de vérité, une réflexion utile, parfois un trait de génie embrouillé. Dès 1859, l'un d'eux, parlait du chemin de fer du Pacifique Canadien. Un autre du même temps invoquait la eréation d'un haut commissariat à Londres. Enfin il y avait du grain nourrissant au fond du sac, mais pas toujours. Ouvrant une missive de ce genre, Cartier la refermait aussitôt et, sans mot dire, la glissait dans ma poche. Après lecture, à temps perdu, je rédigeais sept ou huit lignes que je plaçais sur le bureau du ministre ayant, au préalable, fait savoir au correspondant que sa précieuse lettre était remplie de lumière. Retournons au sérieux.
LE PACIFIQUE CANADIEN
Dans ses derniers temps, il avait fait relier en un volume tous les actes de la Législature qui sont ses oeuvres, les plus importantes, bien entendu. Le dernier était le projet de loi qui a donné naissance au chemin de fer du Pacifique (je ne sais ce qu'est devenu ce volume unique en son genre). Ceci me rappelle que le jour où il présenta ce bill, au moment de partir pour la Chambre, 8ir George entretenait de ce sujet quelques amis et il leur disait avec la rondeur de phrase et de geste qui lui était particulière : — '^ Eh bien ! voilà une mesure qui a de Fattrait pour un homme ! Il y a des idées là-dedans. Cent victoires remportées sur Fo-pposition me plaisent moins que la simple présentation d'un bill semblable ! C'est là-dedans qu'est ma jouissance."
La Chambre retentit encore ûu cri de Sir George : " Embarquons pour l'Ouest ! " lorsque ce grand projet fut adopté.
LA CONFÉDÉRATION
Les hommes qui ont fait la Confédération n'étaient (point des ambitieux ordinaires. Tous s'élevaient audessus du vulgaire par des idées d'intérêt général et des vues larges sur l'avenir du Canada. Dans l'ensemble, c'étaient des intelligences supérieures bien inspirées : séparément, des défauts étaient visibles, mais chacun I d'eux renfermait du bon. J'étais dans la fabrique où l'on travaillait les pièces de ce vaste mécanisme et je parle de l'impression que m'a laissée ce groupe d'éminents citoy- 1 ens, aujourd'hui disparus, sauf Sir Charles Tupper.
Parfois, les journaux d'Angleterre apportaient une[ note déplaisante au milieu des arrangements qui se poursuivaient à Québec, Ottawa, Toronto, Montréal et ail-' leurs pour amener l'œuvre à sa période finale. C'était toujours ce cri lamentable des gens pris de peur sans à propos, qu'ils se nomment Disraeli, Palmerston, Bright, ou Gladstone : "Le Canada vise à l'indépendanice, il ne,
veut plus d'affaire avec nous, eh bien ! qu'il s'en aille ". John A. Macdonald frappait du pied sur le plancher, Tupper regardait voler les mouches, Tilly se tenait la mâchoire à deux mains et Cartier lançait des " Que voulez-vous ? ils ont perdu la tête " qui faisaient plutôt rire que pleurer, tant son rôle d'acteur tragique était amusant pour nous.
Autre observation : Loin de se laisser conduire par l'opinion publique, c'est lui plutôt qui la guidait en la devançant par un mot, une i)hrase qui ramenait toute chose là un point central. S'il y a un mauvais mouvement, uue tempête, disiait-il, voyons au gouvernail. Or, il ajustait de son mieux ce moyen de diriger l'action. Ceci ne veut pas dire qu'il était infaillible, mais prévoyant, et tout l'opposé d'un démagogue. Que de fois n'a-t-il pas mis au jeu sa popularité, cette force sans laquelle rien n'est posisible en politique ! Et l'a-t-on vu flatter les préjugés du peuple ? Jamais. Les a-t-il frondés ? Souvent. Il attaquait les questions en face et " fais ce que dois, advienne que pourra ". Ah ! il n'était pas chercheur de popularité, mais pas assez maladroit non plus pour se casser la tête sur les murs.
ENERGIE DE FER
Et voyons, maintenant, de quelle manière il supportait les revers.
Son bureau d'avoeat (Cartier et Pominville), rue St- Vincent, à Montréal, se trouvait dans l'Hôtel Richelieu, devenu plus tard le club Cartier et aujourd'hui occupé entièrement par le journal " Le Devoir ".
Un autre bureau, pour les fins politiques, occupait deux chambres de sa résidence vis-à-vis de l'Hôtel Donegana, maintenant l'Hôpital Notre-Dame. C'était le numéro 30 de la rue Notre-Dame.
Le jour des élections fédérales, en 1872, sur les neuf heures du matin, arrivant de Limoilou au No 30, on lui annonça, coup sur coup, les indications d'une défaite visible.
Il ne parut guère étonné et se contenta de dire qu'il avait bien dormi, qu'il passerait la journée au bureau et recevrait tout le monde. En réalité, il ne se portait pas sur ses jambes et fut tout le temps couché sur un sofa.
Depuis l'automne de 1871, le mal s'était manifesté par des enflures aux pieds et il avait toujours été en augmentant. Durant la session de 1872, l'état du malade était pitoyable — ses agissements is'en ressentaient.
Le jour de l'élection, il devait se montrer perplexe et préoccupé du résultat, pensez-vous ? Non point. Tout marchiait comme de coutume. Vers dix heures, il dictait un mémoire sur Manitoba, lorsque vint la nouvelle d'une débandade presque générale de ses partisans. La rue était remplie de monde. Il se leva, se mit à la fenêtre, puis, haussant les épaules, il retourna au lit de repos, disant : " Où en êtes-vous. . . oui, bien, continuons."
Moitié rêveur, moitié souriant, il continua de dicter. Il s'agissait d'organiser un corps de volontaires pour le nord-ouest. Cela fait, les visites entrèrent, jusqu'à deux heures. Quelqu'un exprima sa surprise de le voir s'occuper, en pareil moment, des dossiers de la milice. " Voi- " là bien comme vous êtes tous, " répondit-il, sur ce ton sec qu'on lui connaissait, " vous voudriez sans doute me " voir pleurer ou, tout au moins, dresser des plans contre " une chose désormais inévitable. La meilleure distrac- " tion, c'est le travail. "
Un peu après six heures, il partie pour sa maison de campagne, sur les instances de son associé, M. Pominville, qui l'amena avec lui. Il répétait les noms de ceux qui étaient venus le voir et se montrait très sensible de leurs égards pour lui. Oe n'était pas seulement une conséquence de sa faiblesse physique en ce moment — il cachait moins son émotion que dans les temps ordinaires.
DÉLICATESSE EXQUISE
Il était doué d'une délicatesse de sentiment vive comme tout ce qui dépendait de lui. Sa générosité, ses actes charitables étaient connus de Dieu et de quelques amis.
Parlons du bureau. Un employé " bourreau de travail " — il y en a — se surmenait et ne voulait ni congé ni repos, croyant bien que lui seul soutenait l'édifice de l'Etat. De Québec, Sir George lui télégraphia d'aller l'attendre à Montréal. Au bout d'une semaine, ils se rencontrent. " Ah ! très bien ! Venez à Québec avec moi. " Huit jours plus tard : ^^ Tout est réglé, je n'aurai pas besoin de vous . . . Prenez votre temps pour retourner à Ottawa ".
On a dit que c'était un diamant brut. Un diamant, oui, mais brut, non ... Il fallait ne le connaître que par ouïdire pour s'exprimer ainsi. Malheureusement cette matière n'est pas facile à traiter sans toucher à des détails restés dans le domaine de la vie privée, et nous l'abandonnons volontiers parce que iSir George tout le premier n'aurait voulu s'en faire un mérite qu'aux yeux du Ciel qui récompense les cœurs droits, bons et compatissants.
N'a-t^on pas soutenu cependant qu'il était sans esprit religieux, comme si l'ordonnance morale de ses discours et de ses conversations n'impliquait pas le sens religieux dans tout ce qu'il a dit à propos de la chose publique. S'il n'a pas fait étalage de sa religion, il en a parlé avec assez de feu, parfois, et a toujours donné des marques de sa croyance. Je me rappelle qu'on lui dit, un jour : " M.
est mort libre penseur ". " Allons, dit
Cartier, il se trompait : un Canadien-Français doit être catholique. "
Il n'a pas attendu la dernière heure pour mettre eu ordre ses affaires de conseience : longtemps avant que le docteur Sir James Grant lui eût dit: "C'est le ' Brigtht's disease ' que vous avez ", il était en règle. J'ai été témoin de cela.
Durant la campagne électorale de 1872, il habitait sa terre d'Hochelaga, à laquelle il avait donné le nom de Limoilou, à cause de Jacques Cartier que l'on mentionne assez souvent à côté de lui.
ARBRE GÉNÉALOGIQUE
En Bretagne, au Maine, en Anjou, au Poitou, en Vendée, pays qui se touchent, les Cartier sont nombreux. Il en est venu plusieurs au Canada, sous la domination françaisie. Voici la lignée qui nous occupe :
Trois frères : Jacques, François, Louis Cartier, de Prulier, diocèse d'Angers, appelés Langevins parce qu'ils venaient de l'Anjou, étaient à Québec ou dans les environs, vers 1740. Tous trois épousèrent des demoiselles Mongeon. Le mariage de Jacques eut lieu en 1744. Il était marchand à Québec.
Jacques, Ms de ce dernier, né à Québec en 1750, se maria en 1772, à iSaint-Antoine de la rivière Chambly, avec Cécile Gervaise, et leur fils Jacques, baptisé à Montréal en 1774, épousa, en 1798, Marguerite Paradis à Saint- Antoine. D'eux naquit, à Saint-Antoine, le 6 septembre 1814, Sir George-Etienne Cartier. Le parrain fut Etienne Gauvreau et la marraine, Claire Paradis. Cet enfant était le dixième de la famille. Il y en eut treize en tout. Le nom d'Etienne est celui du parrain. Le nom de George, nouveau dans la famille, fut peut-être emprunté à George III, alors très populaire.
Jacques, grand-jjère de Sir George, était colonel de milice, 'à sa mort, en 1813. De 1804 à 1809, il avait représenté le comté de Surrey (Verchères). Lui et Joseph Paradis, père de Marguerite, faisaient de l'agriculture et, de plus, commerçaient sur les grains qui s'exportaient en Angleterre en grande quantité, au temps des " bonnes années ". Le père de Sir George mourut en 1841, sa mère, en 1848, l'année où il fut élu la première fois par le comté de Verchères.
(Sir George, l'automne de 1872, les élections terminées, résolut de passer en Europe pour y consulter des médecins experts, tout en reconnaissant qu'il avait déjà trop différé de recourir à leurs soins ; mais, un instant après, il disait à monsieur Louis Archambault : " Tout va s'ar- " ranger ; Montréal me bat ; j'ai d'autres comtés ; mes "jambes sont faibles ; les spécialistes vont me remettre "sur pieds et alors, alors, à l'œuvre. "
Il s'était fixé à Limoilou, en attendant le jour du départ, et les visites ne lui manquaient pas. L'atmosphère politique était calme.
LES DERNIERS MOIS
Tout en surveillant la plantation de plusieurs arbres dont il voulait orner sa maison des champs, Sir George dictait, par intervalles, sa réponse aux électeurs de la division Provenaher, le dernier document public qu'il a signé. La table où j'écrivais était presque toute couverte de feuilles et boutures des arbres fruitiers du jardin qu'il arrangeait dans un but quelconque. La politique était suspendue. Il s'arrêtait de préférence à causer d'autres choses ; mais, parfois, il envisageait la possibilité de sa mort prochaine et plaçait, sous forme de parenthèse, un mot, ici et là, dans ses discours. Les amis tournaient la conversation ; d'autres sujets s<e présentaient à l'esprit et le temps se passait de la sorte, assez tristement. Ses forces s'en allaient. Il ressentait des abattements dont ils ne se tirait que par le sommeil.
La fin de l'automne de 1872 et l'hiver qui suivit, il eut quelques espérances d'un mieux qui semblait se manifester, mais tardait toujours à se faire sentir. A Lévis, au moment de s'embarquer pour l'Europe, il ne put répondre qu'imparfaitement à la dernière des nombreuses adresses qu'on lui avait envoyées durant le trajet de Montréal à Québec. L'émotion devait être pour beaucoup dans cette faibflesse ; cependant, la maladie l'avait rendu nerveux, et c'était un signe désolant chez un homme de sa trempe ; aussi, le vit-on partir avec la certitude qu'il ne reviendrait pas vivant.
La traversée produisit un mieux visible. Le regard se raffermit ; la souplesse des membres et l'aspect de la figure inspirèrent confiance. Les journaux d'Angleterre disaient qu'il ne tarderait pas à se rétablir. Ce n'était que la dernière lueur de la lampe prête à s'éteindre.
Lorsque le deuxième parlement s'ouvrit, à Ottawa, le 5 mars 1873, Cartier annonça qu'il serait de retour à son
siège au cominencement de juin. Il ne souffrait que très peu ; mais sa santé s'en allait de jour en jour. Sa maigreur et sa lassitude étaient extrêmes. Il avait dit, en partant : " Si les médecins me condamnent, je reviendrai mourir ici, parmi les miens. '^ Il tenait à cette résolution ; mais une crise soudaine Ta enlevé au moment oii il songeait- à fixer la date de son retour.
LA MORT DE CARTIER
La nouvelle se répandit à Ottawa le jour même, le 20 mai, vers deux heures de Faprès-midi. La séance des Chambres s'ouvrait à trois heures. Dans les corridors, le vestibule, sur la place du parlement, des groupes se formaient qui échangeaient quelques phrases à voix basse et chacun se dispersait pour aller plus loin rencontrer un autre rassemblement silencieux, en regardant le drapeau de la grande tour qui flottaiet à mi-mât. '' Cartier est mort . . . c'est bien vrai ". Cinq à six paroles, et cela valait plus qu'une longue doléance. Ceux qui avaient assisté, en 1869, au spectacle qu'offrait la rue Sparkes, le matin de l'assassinat de D'Arcy McOee, ne pouvaient s'empêcher de faire la comparaison.
Les Communes, à l'ouverture de la séance, offraient un coup d'œil peu ordinaire. Tout était morne, au lieu de l'activité particulière à ces réunions. Les députés laissaient dormir les Ordres du Jour sur les pupitres. Silence absolu. Pas un mot de conversation, ni bonjour, ni salut. Toutes les têtes découvertes.
Sir John A. Macdonald se lève et lit un télégramme de Sir John Eoss conçu à peu près dans ces termes : "Cartier a eu une attaque, il y a huit jours, depuis lors, " il n'a fait qu'empirer et, ce matin, à 6 heures, il est " mort, tranquillement. Son corps sera envoyé en Ca- " nada par le steamer du 29. '^
Le premier ministre ajoute : " Monsieur le président, je me sens incapable d'en dire plus long ", et des larmes étouffent sa voix. Il se laisse tomber sur son fauteuil et pleure abondamment, la tête penchée sur son épaule, la
main droite placée sur le siège vide de Sir Greorge. Quelque temps s'écoule au milieu du plus profond silence.
L'un après l'autre, les honorables messieurs Langevin, Mackenzie, Oauchon et Dorion prononcèrent des paroles de regrets et de sympathie. La brièveté de ces discours et le ton des orateurs disaient éloquemment que les cœurs étaient pleins et débordaient. L'impression que cette scène produisait dépassait en intensité tout ce qui s'était vu en ce genre dans la Chambre, au témoignage dos anciens de ce lieu. C'était un cercle d'amis, déplorant la perte du plus aimé ou du plus respecté d'entr'eux.
L'Histoire parle de son œuvre politique qui, semblable à ces monuments dont la hauteur et l'importance se révèlent à mesure que l'on s'éloigne de leur base, reste pour attester sa valeur intellectuelle, son patriotisme, l'habileté de ses conceptions et la persévérance avec laquelle il les a fait adopter.
Il fut un temps dont le souvenir subsiste dans la mémoire des Canadiens-Français à titre d'époque de persécution et de douleur nationale. Comme les autres puissances de l'Europe, le Cabinet britannique gouvernait ses colonies sans consulter leurs besoins, leurs aspirations, et se montrait surtout insensible à l'égard de notre race. On ne cherchait qu'à nous amoindrir, à nous étouffer politiquement, à nous absorber comme nation. Pendant troisquarts de siècle que dura ce régime, quelle figure, pensezvous, lecteurs, que faisaient, en Angleterre, les Canadiens assez couragux que de porter, " au pied du trône ", les plaintes et l'expression des griefs de leurs compatriotes ? Hélas ! la plus humble comme la moins bien reçue des figures. Un homme partit des bords du Saint - Laurent pour aller demander à l'administration impériale de respecter la foi des traités ; de rendre justice \ des sujets soumis et respectueux ; de ne point permettre qu'on les opprime ; un homme qui proposait la reconnaissance de certaines libertés politiques qui, pourtant, n'affecteraient en rien les rouages du o^ouvernement de la mère-patrie ; un Canadien, en un mot, qui osait se présenter aux portes des bureaux de Dovning Street, n'attirait pas même l'attention des employés de troisième classe. Pour arriver, non pas au ministre, mais à un
simiple secrétaire, les pauvres délégués de la colonie écrivaient lettre sur lettre, sollicitaient audience par toutes les entremises auxquelles ils pouvaient s'accrocher, et ic'est à peine si on leur accordait quelques minutes d'entrevue pour la forme ; parfois, ils éprouvaient un refus d'admission sec, après avoir langui dans les antichambres, au milieu des pétitionnaires de tous genres qui, bien souvent, passaient avant eux. Nous avons des récits navrants de cet état de chose et il y en a un, entr'autres, dû à la plume de Charles Buller, membre du Parlement et secrétaire de Lord Durham, qui pourrait tenir lieu de tout ce que les Canadiens ont écrit sur le sujet : car il les confirme entièreme^t.
Mais, un jour (1858), tout cela fut changé. Monsieur Cartier arriva à Lonidres précédé de la réputation qu'il s'était faite en Canada. Il représentait des idées qui, en ce moment, occupaient l'attention du bureau colonial et des projets destinés à devenir victorieux bientôt après son arrivée. Cette fois, plus de salle d'attente, plus de travail de corridor, plus de commis à implorer ; les ministres le reçoivent à porte ouverte ; on l'invite dans le monde officiel ; il «'amuse ; il parle ; il négocie ; on s'assemble pour l'entendre expliquer le Canada ; la reine lui donne un appartement au château de Windsor; il est en rapports intimes pour ainsi dire avec la famille royale, et on lui offre le même logement, au cas de son retour à Londres, — ce qui eut lieu plus tard, comme on sait.
La glace était rompue. Ce rempart de verre fumé derrière lequel se cachait le mystérieux et redoutable pouvoir de Dovning Street, ce bureau colonial inaccessible aux prières des fidèles, ce sanctuaire entouré d'archanges aux -épées flamboyantes, tout disparaissait en quelques heures et une ère nouvelle s'ouvrit pour le Canada. Comment exprimer en bref un tel changement ? La vérité est que nous traitions enfin de puissance à puissance, ce qui était inouï, renversait toutes les traditions, introduisait un système inconnu jusqu'alors et lançait la colonie dans la carrière qu'elle a si brillamment parcourue dv'puis cette époque.
L'historien Garneau, autre grand patriote, regardait la politique de Cartier d'un œil craintif, ou plutôt défa-
vorable ; mais en apiprenant que notre délégué avait été reçu de ^ette manière, il manifesta une joie immense. Je tiens €eci de toute sa famille. Il ne cessait d'en parler, lui, Fhomme aux interprétations historiques : car il lui semblait apercevoir l'avenir tel qu'il a été en effet. Comme Canadien-Français, disait-il, je me félicite doublement de ce triomphe — c'est une victoire décisive, un point tournant, une fortune inattendue — et il en comprenait les résultats immanquables. Son enfance et sa jeunesse s'iétaient passées à entendre la clameur de l'assemblée législative de Québec contre l'oppression — de là, ses doutes sur nos destinées. Aussi, vit-on, du jour où l'on apprit les nouvelles de Londres, élever son enthousiasme jusqu'à l'attendrissement. Plus que personne, il pouvait juger les conséquences d'une telle transformation. Il disait à son entourage, faisant allusion à sa propre présence au Colonial Office, en 1831 : "Ceux qui " n'ont pas vu comme moi le mépris que l'on professait là- '^ bas, il y a trente ans, pour tout? ce qui était canadien- " français, ne comprennent pas mon émotion. Je me rap- " pelle bien d'autres faits qui remplissent mon cœur et " ma pensée. Le changement qui s'opère aujourd'hui est ''de ceux que les infortunés, les lutteurs écrasés n'espè- '' rent jamais voir, et, pourtant, j'ai ce bonheur. "
Reportons-nous, avec notre historien national, aux temps sombres des rebuffades et des dénis de justice — en face de la situation actuelle, nous trouverons comme lui des larmes pour manifester notre joie.
Le 27 janvier 1885, /lorsque la statue de Cartier, sortant des mains de Philippe Hébert, fut placée à la droite du parlement d'Ottawa, je publiai des couplets qui peuvent servir de conclusion au présent article :
Voyez, dans ce bronze fidèle, Fait pour triompher des autans, Celui qui servait de modèle Aux patriotes de son temps.
Il reparaît, superbe dans sa force, Dressant un front qui n'a jamais plié.
I Cœur généreux, chêne à la rude écorce, Le Canadien ne l'a pas oublié, Ne l'a pas oublié.
Venu de l'époque lointaine Où l'intrigue opprimait le droit, Cet héritier de LaFontaine Nous affranchit d'un joug étroit.
Grand ouvrier dans la tâche commune,
Avec ardeur il a sacrifié
Santé, repos et bonheur et fortune,
Le Canadien ne l'a pas oublié, Ne l'a pas oublié.
Le souci de la politique
N'altéra jamais sa gaîté.
Souvent la verve poétique
Chez lui brillait en liberté, Et, boute-en-train, type de Jean-Baptiste, Comme il chantait l'amour et l'amitié!
L'homme d'Etat nous révèle un artiste.
Le Canadien ne l'a pas oublié, Ne l'a pas oublié.
Près des souvenirs que j'honore.
Son image est dans ma maison.
Et j'aime à rappeler encore
Son esprit ferme, sa raison.
A la jeunesse, il enseigne l'Histoire, Car son destin fut le plus envié.
Nous l'avons mis au temple de Mémoire.
Le Canadien ne l'a pas oublié, Ne l'a pas oublié.
Cette poésie peut se chanter sur la mélodie de : " O Canada, mon pays, mes amours !
BENJAMIN SULTE
Publié en 1873,
Un peu augmenté en 1914.
éV
Sir George- Etienne Cartier,
HOX. ELZ. GERIN
L'HON. ELZEAR GERIN
Feu l'Hon. Elzéar Gérin, né à Yamachiche le 14 novembre 1843, fit ses études au Séminaire de Nicolet, et entra de bonne heure dans le journalisme, d'abord au ^' Journal de Québec " sous THon. M. Cauchon, puis à '^ La Minerve " qui l'envoya comme son correspondant, suivre les débats du parlement anglais lors de rétablissement de la confédération. Fonda en 1866 ^^ Le Canada '^ organe du gouvernement conservateur à Ottawa. ^
Puis en 1867 et 68 on le vit à Paris attaché à la Kédaction du " Journal de Paris " pour toutes les questions se rattachant à PAmérique du Nord. Revenu au pays en 1868, candidat malheureux dans le Comté de St-Maurice, il se fixa aux Trois-Rivières où il rédigea le " Constitutionnel " pendant quelques années. Admis au barreau en 1871 et élu député de St-Maurice pour Québec, il abandonna le journalisme. Il fut nommé conseiller législatif en 1883, et décéda en 1887.
Edmond Lareau dans son histoire de " La littérature canadienne " le met au rang de nos meilleurs écrivain^?. Il publia différents opuscules entre autres " L'histoire de la Gazette de Québec " et ^^ Un voyage sur le St-Maurice ". Ses articles et ehroniques publiés dans " La Revue Canadienne " ont été particulièrement remarqués. Il avait une plume alerte, franche, incisive et toujours bien française. Il était frère de feu Antoine Gérin-Lajoie, auteur de " Jean Rivard ", et de Monseigneur Gérin, Prélat Apostolique, Curé de St-Justin.
Né le 6 septembre 1814, Sir George est mort le 20 mai 1873, ayant atteint l'âge peu avancé de 58 ans, 8 mois et 14 jours. Cette vie a été courte, mais qu'elle a été bien remplie ! Depuis plus de trente ans, son nom remplit notre histoire et sa mémoire est gravée en traits ineffaçables dans nos annales parlementaires et dans nos livres ^ de législation. Il était déjà un de nos vétérans politiques à l'âge où les autres entrent à peine dans la carrière. Le deuil universel que la mort de M. Cartier, a créé dans le pays montre suffisamment que ce n'est pas une existence ordinaire qui vient de s'éteindre sur les plages brumeuses de la Tamise. Sir John A. Macdonald a versé des larmes en lisant à la Chambre des Communes la dépêche qui lui annonçait la nouvelle fatale ; tous les députés ont participé à cette douleur amère et à ces sincères regrets. Imitant l'exemple des nations qui ont laissé des noms illustres à la postérité, notre pays se charge des funérailles de celui qui a été sa gloire et son honneur, et par-dessus tout son fidèle et dévoué serviteur.
A ces témoignages éclatants, nous voulons joindre notre faible tribut en retraçant à la hâte, la carrière accidentée de celui que nous pleurons comme un grand citoyen, comme un grand homme d'Etat et comme un grand chef de parti.
C'est sur les bords poétiques de la rivière Chambly, que George^E tienne Cartier a vu le jour. Son père, cultivateur, négociant, et colonel de milice, se nommait Jacques Cartier, sa mère portait le nom de Marguerite Paradis. D'après quelques biographies ce Jacques Car- ' tier, de St- Antoine, était un arrière neveu du célèbre navigateur de St-Malo. Quoi qu'il en soit de l'authencité
de cette origine illustre, il est certain que la famille Cartier a toujours été tenue en haute estime et considération dans la rivière Ohambly et les environs.
Tout jeune encore, George-Etienne montra une rare persévérance à l'étude et au travail ; au séminaire de St- Sulpice où il fut envoyé de bonne heure, il montra tout de suite ses qualité précieuses qui ont ensuite fait sa force et sa position. Il avait pour camarade de classe, un frère d'une intelligence beaucoup plus vive et plus précoce, mais là force de iconstance et d'assiduité, George parvenait toujours à prendre le dessus. Dans Fécolier, on entrevoyait là qu'il voulait à tout prix faire son chemin et ne reculer devant aucun obstacle. Aussi, ce frère doué d'une intelligence remarquable, qui, au collège, apprenait avec la pflus grande facilité tout ce qu'il voulait, est resté dans l'obscurité, tandis que l'élève doué d'une intelligence plus ingrate, mais laborieuse, assidu, persévérant, est arrivé à la plus haute position que puisse ambitionner un citoyen de notre paj^s.
Le jeune Cartier avait hâte d'être dans le monde et d'y jouer un rôle. L'écho des luttes politiques l'avait fait tressaillir plus d'une fois sur les bancs de l'école, et les murailles du Séminaire ne le séparaient pas tellement des patriotes que son cœur ne put battre à l'unisson des leurs. C'est à l'époque du réveil des luttes constitutionnelles. Lafontaine, Morin, Elz. Bédard, Duval, Caron, viennent d'être élus à la Chambre de l'Assemblée pour y donner à Papineau l'appui de leurs talents naissants et de leur activité dévorante. Depuis la révolution de juillet 1830, les idées de réforme se répandent de plus en plus dans la province ; les journaux canadiens étaient remplis des cris de Liberté ! liberté ! qui se faisaient alors entendre par toute l'Europe, particulièrement en France et en Angleterre. La jeunesse était enthousiasmée et voulait à tout prix hâter l'aurore du jour nouveau qu'elle entrevoyait dans le triomphe des idées libérales. Il est digne de remarque d'ailleurs, que chaque fois qu'une grande commotion se fait sentir dans le monde, nous en éprouvons le contre-coup d'une manière plus ou moin^ violente. Lorsque les treize colonies anglaises s'insur-
geni contre leur métropole et mettent toute rAmérique en émoi, l'Angleterre nous jette pour nous calmer, F Acte de 1774. La grande révolution de 1789 nous vaut l'Acte de 1791. En 1830, la lutte fut plus longue et désastreuse et c'est incontestablement au réveil des esprits qui ^e produisit alors, que nous devons le régime constitutionnelle et responsable qui nous fut accordé après 1840. ^"fc'est au début de cette période brillante et pédlleuse que George Cartier, étant âgé de 17 ans, tomba dans 1( tourbillon politique. Il s'y jeta de toute la force de soi âme. Trop inexpérimenté pour raisonner sur les diff< rents systèmes politiques, il n'entendit que le bruit de h bataille et prit place dans les rangs des patriotes. On m j voyait alors d'autre alternative que de marcher à la suiti !de Papineau, ou de se faire le docile instrument de l'oli| I garchie exécrable qui étreignait le pays. Dès ce momeni Cartier fut de toutes les assemblées, de toutes les organ^ sations. Pendant que Sicotte, commis chez LaRocquf Bernard & Cie, s'essayait dans des correspondances coi promettantes qu'il écrivait pour LA MINERVE, Carti( finissait son droit et faisait des chansons patriotiques! La première fois que la St-Jean-Baptiste fut célébrée ei 1835/ dans le jardin de M. Macdonald, à Montréal, Geoi ge Cartier était présent, et à la fin du banquet, il chantî comme chant de circonstance :
Comme le dit un vieil adage :
Rien n'est si beau que son pays ;
Et de le chanter, c'est l'usage ;
Le mien je chante à mes amis (ftù).
L'étranger voit avec un œil d'envie Du Saint-Laurent le majestueux cours ; A son aspect le Canadien s'écrie :
O Canada ! mon pays ! mes amours !
Maints ruisseaux et maintes rivières
Arrosent nos fertiles champs;
Et de nos montagnes aliières,
De loin on voit les longs penchants.
Vallons, coteaux, forêts, chutes, rapides,
De tant d'objets est-il plus beau concours ?
Qui n'aimerait tes lacs aux eaux limpides ?
0 Canada I mon pays ! mes amours 1
Les quatre saisons de Tannée Offrent tour à tour leurs attraits.
Le printemps, l'amante enjouée Revoit ses fleurs, ses verts bosquets.
Le moissonneur, l'été, joyeux s'apprête A recueillir le fruit de ses labours, Et tout l'automne et tout l'hiver, on fête. 0 Canada ! mon pays I mes amours !
Le Canadien comme ses pères, Aime à chanter, à s'égayer.
Doux, aisé, vif en ses manières, Poli, galant, hospitalier, , A son pays il ne fut jamais traître, A l'esclavage il résista toujours ; Et sa maxime est la paix, le bien-être Du Canada, son pays, ses amours.
Chaque pays vante ses belles ;
Je crois bien que l'on ne ment pas ;
Mais nos Canadiennes comme elles
Ont des grâces et des appas.
Chez nous la belle est aimable, sincère ; D'une Française elle a tous les atours, L'air moins coquet, pourtant assez pour plaire, 0 Canada! mon pays! mes amours !
O mon pays ! de la nature Vraiment tu fus l'enfant chéri ; Mais l'étranger souvent parjure, En ton sein, le trouble a nourri.
Puissent tous tes enfants enfin se joindre,
Et valeureux voler à ton secours !
Car le beau jour déjà commence à poindre.
0 Canada ! mon pays ! mes amours !
Au mois de novembre de la même année, 1835, le jeune barde était admis au Barreau, ayant à peine dépassé la vingtaine. Il an^porta dans rexereice de sa profession la 'même fougue, et la même âpreté au travail qu'il avait déployé dans le reste. Tout de même, la politique et les muses l'entraînaîent souvent hors de son cabinet d'avocat.
Ceux qui ont entendu les discours politiques de Sir Georges dans la dernière et la plus importante période
— rode sa vie seront sans doute étonnés d'apprendre qu'il avait dans sa jeunesse, courtisé les muses avec une certaine assiduité, sinon avec un remarquable succès. A la fête de la St-Jean-Baptiste de 1837, lorsque déjà grondait l'orage on le retrouve faisant eneore entendre à ses amis un chant patriotique de son cru :
UN SOUVENIR DE
Air : Combien j'ai douce souvenance.
Dans le brillant de la jeunesse Où tout n'est qu'espoir, allégresse, Je vis captif en proie à la tristesse, En tremblant je vois l'avenir Venir.
De longtemps ma douce patrie
Pleurait sous les fers asservie ;
Et, désireux de la voir affranchie,
Du combat j'attendais l'instant
Gaîment.
Mais advint l'heure d'espérance Où j'entrevoyais délivrance ; Eh ! mon pays, en surcroit de souffrance, Mars contraria tes vaillants Enfants.
Et, moi, victime infortunée De cette fatale journée, Le léopard sous sa griffe irritée
Sans pitié me tient mains et pieds Liés.
La reverrai-je cette amie Naguère qui charmait ma vie, Souvent en moi son image chérie Fait soupirer dans sa douleur Mon cœur.
Adien ! ma natale contrée Qu'à jamais je vois enchaînée, Fasse le ciel qu'une autre destinée T'accorde un fortuné retour Un jour !
Au mois de mai 1837, il avait été nommé avec le pauvre et infortuné de Lorimier, secrétaire du Comité central et permanent des patriotes de Montréal. L'agitation était terrible dans la province. Papineau se promenait en triomphateur, sollicitant les populations et les provoquant à une résistance déterminée. Emporté par le courant populaire ou dominé par Fascendant du grand tribun, les principaux hommes le suivent ou n'osent le contrecarrer. Le parlement s'ouvre le 18 août ; les débats sont plus animés que jamais ; lord Gosford découragé, proroge les Chambres sans pouvoir s'entendre avec Papineau. Le 27 octobre vint l'assemblée des six comtés où Ton parle ouvertement d'insurrection et de résistance armée.
LE VINDIOATOR invite les soldats de l'armée régulière à déserter le service et Papineau sent en ce moment tout le poids de la responsabilité qu'il a prise, mais il est trop tard ; les six comtés se forment en confédération et ne veulent plus reconnaître le gouvernement, et le 17 novembre, entre Longueuil et Chambly, un détachement de cavalerie qui accompagne les connétables qui venaient d'arrêter à St-Jean, Desmarais et le Dr Dav^ignod, est mis en déroute et les prisonniers sont mis en liberté. Lafontaine et Leslie descendent à Québec pour demander à lord Gosford de convoquer les Chambres promettant que le parti de Papineau sera plus traitable, mais Debartzch, qui avait été menacé dans sa résidence à St-Denis par les patriotes fait prévaloir les conseils de la rigueur et le gouvernement ordonne de sévir contre les rebelles. Tels sont les débuts de cette insurrection funeste. Les patriotes sans armes, sans expérience se réunissent pour la résistance et l'on sait le résultat de St- Denis, St-Charles, St-Eustache et St-Benoit. Cartier dont la tête avait été mise à prix, était avec les insurgés, de St-Denis, sous le commandement de Wolfred Nelson. On a plus d'une fois attaqué Cartier pour sa conduite à St- Denis. Il a été bien constaté que si Cartier s'est séparé de la petite troupe de Nelson, e'était sur les instructions du Commandant lui-même qui l'envoyait en mission non moins périlleuse à St-Antoine. Du reste tous ceux qui
ont connu Thomme savent qu'il n'était pas d'un caractère à reculer d'une semelle devant le danger. Après un premier succès, Nelson apprenant que le Colonel Gore marchait sur St-Denis avec 1100 hommes, prit le parti de renoncer à la lutte, remerciant ceux qui lui étaient restés fidèles, et tous se dispersèrent, si bien, qu'il ne resta que 4 hommes au village lorsque Gore y entra. Peu après Wolfred Nelson fut arrêté dans la Vallée de Stukely, et amené à la prison de Montréal. La police faisait d'activés recherches pour trouver les autres. LE CANA- DIElN du 27 décembre dit : " la nouvelle que le jeune George Cai*tier a été trouvé gelé dans les bois est confirmé. C'était un jeune homme doué à plusieurs points des qualités du cœur et de l'esprit, et devant lequel s'ouvrait une des plus brillantes carrières." Ce n'est que longtemps après, que cette triste nouvelle fut démentie par les quelques lignes suivantes que publia LE VEiEGENNES VERiMONTEER : " Cartier, patriote de quelque distinction, qu'on supposait être mort de froid dans les bois du ( Canada est maintenant dans un village du Vermont. " C'est après cette échauffourée que revenu au calme et à la réflexion les patriotes les plus intelligents comprirent la généreuse témérité de leurs efforts et l'impuissance d'une insurrection. Pour Cartier, dont les principes politiques ne pouvaient être mûris, c'était une escapade de jeunesse. Quant à son courage personnel, il ne saurait être mis en doute. Homme de parti avant tout, Cartier a rencontré des adversaires qui ne lui ont épargné aucune accusation, mais celle-là est tombée dans le néant
r depuis longtemps. En 1848, lors des discussions entre Papineau et Wolfred Nelson sur les troubles de 1837, , L'AVENIR publia des correspondances très injurieuses contre M. Cartier. Ces correspondances signées : CAM- PAGNARD, TUQUE BLEUE, etc., étaient attribuées 'Communément à M.^ Dessaulles et disaient que Cartier avait fui à St-Denis. Poussé par ces attaques contre son honneur personnel, M. Cartier alla un jour au bureau de L'AVENIR et demanda à se battre en duel avec le meilleur de tous les rédacteurs et collaborateurs de ce journal. On se rappelle que L'AVENIR était alors rédigé par
une douzaine de jeunes gens distingués comprenant J. Doutre, Gustave Papineau, Papin, Labrèche, les deux Laflamme, J. B. E. Dorion, etc. Il n'y avait en ce moment au bureau que M. J. B. Doutre, dont la taille ne répondait pas au courage. M. Doutre offrit d'accepter le cartel. M. Cartier répondit qu'il voulait se battre avec le meilleur de la bande, et non avec un MAKÛVIOUEiSET (textuel). Le lendemain, M. Joseph Doutre était sur le terrain avec ^I. Cartier. Une balle inoffensive fut échangée et M. Cartier retourna à ses affaires en disant qu'on devait s'apercevoir qu'il n'avait pas peur d'un coup de feu. L'affaire fit quelque bruit à Montréal et dès ce moment on cessa de faire planer des doutes sur son honorabilité. Après Famnistie, Cartier revint à Montréal et remplit paisiblement l'exercice de sa profession. Il n'avait pris aucune part aux folies de 1838, ni aux luttes glorieuses de 1841. Mais il revenait bien déterminé à soutenir le régime représentatif et à combattre pour le gouvernement responsable. Ses idées avaient subi une modification profonde. Il voulait avant tout la lutte eonstitutionnelle, telle que tracée par les institutions britanniques qui venaient de nous être accordées avec une eertaine réjpugnance. Il acceptait l'union des deux Canadas comme M. Lafontaine l'aeceptait avec confiance dans le résultat final. En un mot devant la constitution flexible qui nous était accordée, il n'était plus Cartier le rebelle, mais Cartier, le loyal sujet de iSa Majesté, même dans l'opposition. M. Guizot dans ses MEMOIKEiS a bien fait ressortir les avantages et les embarras de la condition politique qui nous était faite par l'Union :
" Le régime représentatif est en dernière analyse un régime de sacrifiées mutuels et de transactions entre les intérêts divers qui coexistent dans la société. En même temps qu'il les met en présence et aux prises, il leur impose l'absolue nécessité d'arriver à un certain terme moyen, à une certaine mesure d'entente ou de tolérance, réciprocité qui puisse devenir la base des lois et du gougouvernement. Mais en même temps aussi par le principe et l'ardeur de la lutte, il jette les partis dans une grande exagération de bruit et de langage, et il compro-
met violemment les uns contre les autres, Pamour propre et la dignité personnelle des hommes. En sorte que par une contradiction pleine d'embarras, il rend de jour en jour plus difficile cet accord ou cette résignation qu'au dernier jour il rend indispensables. Grande difficulté de ce système du gouvernement qui ne peut être surmontée que par une large dose de tact et de mesure dans les acteurs politiques eux-mêmes, et par un grand empire du bon sens public qui ramène en définitive les partis et les chefs à ces transactions, ou à cette tranquille acceptation de leurs échecs, dont l'emportement de leur rôle tend constamment à les écarter. "
L'on a beaucoup écrit et beaucoup parlé sur les différents systèmes de gouvernements, mais il est certain que dans nos sociétés mixtes où tant d'éléments divers demandent ià se mouvoir en liberté, on ne peut pas trouver mieux que le régime représentatif. L'Union nous donnait ce régime, ou du moins nous le promettait dans la plénitude de ses avantages et de sa responsabilité. Cartier l'accepta comme Lafontaine, complètement désillusionné sur les idées républicaines de Papineau. Dès que l'union des deux provinces fut un fait accompli, Lafontaine alla à Toronto, s'entendit avec Baldwin et Hincks et s'aperçut sans un grand effort de perspicacité que ce régime imaginé pour notre anéantissement pouvait être notre salut.
Les colonies allaient enfin se gouverner d'elles-mêmes, c'était le point important devant lequel des divisions secondaires devaient s'effacer. L'Angleterre, dit May, essaya à taxer ses colonies et elles lui échappèrent ; elle voulut les gouverner de "Downing iStreet" et elle produisit le mécontentement et la révolte ; elle leur accorda la liberté et elle obtint aussitôt leur sympathie. C'est de ce côté-là que Cartier dirigea ses efforts. Il devint, malgré ses nombreuses occupations le bras droit de Lafontaine. Aux élections de 1844, il le soutint de toute son énergie, et se montra partout au premier rang du parti libéral constitutionnel. Sollicité de se porter candidat, il refusa toutes les offres séduisantes afin d'assurer son avenir vers des succès croissants dans sa profession. Aux élec-
tions générales de 1848, il se j^ta dans la mêlée avec la même ardeur, mais toujours pour le triomphe de ses amis, et non pour le sien propre.
Pendant cette période de 1840 à 1848 les progrès politiques avaient été immenses ; le premier ministère, fruit d'une oligarchie expirante avait succombé misérablement, après avoir végété pendant un an. Lafontaine que les assommeurs de Poulett Thomipson (aiprès lord Sydenham) avaient empêché d'être élu à Terrebonne, avait été élu dans le Haut-Canalda et Sir Charles Bagot l'appela dans son Conseil avec Baldwin, Morin, Hincks. Peu de temjps après un nouveau Gouverneur, Sir Charles Metcalfe, était cause par ses caprices que ses hommes donnaient leur démission et cédaient le pouvoir à une minorité qui le garda jusqu'en 1848. Après les élections générales de cette année, le succès de Lafontaine-Baldwin était irrésistible et lord Elgin l'accepta de bonne grâee. La responsabilité ministérielle était désormais un fait acicompli, la constitution était mieux comprise, et de plus, nous avions gagné la liberté commerciale, par l'abolition des lois de navigation. Les troubles éphémères de 1848, l'incendie du Parlement et le manifeste annexionniste ne purent garder le pays dans la voie du progrès poli- . tique et matériel.
Cartier avait signé un contre-manifeste opposé à l'annexion. Cette agitation passagère n'était que le dernier souffle du vieux parti tory qui s'éteignait. La lutte politique allait prendre une autre tournure, et c'est alors que Cartier se présenta dans l'amphithéâtre parlementaire. M. James Leslie ayant été nommé conseiller législatif durant la session de 1848, Cartier fut élu à sa place dans le comté de Verchères. Dès son entré au Parlement, Cartier se distingua par son attachement aux affaires publiques, et particulièrement par l'attention qu'il porta aux questions de progrès matériel. Tarifs, chemins de fer, canaux, tels étaient les sujets qui occupaient de préférence son esprit pratique et jaloux avant tout de l'avancement de son pays. Longtemps avant Sir Allan McNab, il a pu dire : " Ma politique est : faisons des chemins de fer. "
Ces études spéciales ne tardèrent pas à le signaler à son parti et dès 1852, il fut prié d'accepter la place de Ministre des Travaux Publics que M. John Young venait d'abandonner. Il refusa, mais n'en continua pas moins à supporter le ministère Hincks-Morin comme il avait supporté son prédécesseur, le ministère Lafontaine-Baldwin.
Le Grand-Tronc surtout peut dire qu'il doit son existence et sa construction à celui qui n'était alors que le jeune député de Verclières. Et que d'autres grandes entreprises nationales il a favorisées depuis !
Morin avait nominalement remplacé Lafontaine comme chef de la section Bas-Canadienne du ministère. Mais Morin n'avait pas l'énergie, ni l'ambition qu'il fallait pour gouverner. Aussi les élections de 1854 réveillèrent toutes les convoitises d'un parti de jeunes gens pleins d'ardeur. A l'ouverture de la session, on vit sur les premiers ^sièges de l'opposition Bas-Canadienne, Holton, A. A. Dorion,. Oalt, Laberge, Papin, J. B. Dorion, DeWitt, Jobin, Charles Daoust, etc. ; Papineau avait pris le sage parti de ne plus revenir dans une Chambre qui ne partageait pas ses déclamations d'un autre âge contre l'influx du Colonial, il rentra plein de dépit dans la retraite. Cette phalange composée en gxande partie de jeunes gens,^ n'avait pas une grande expérience, mais le cœur débordait d'espérances. Dans le Haut-Canada, Georges Brown, Hartman, Folley, le Dr Rolph représentaient aussi l'élément libéral avancé. Puis entre deux opinions extrêmes, les torys et les clear-grits-rouges, Hincks ne pouvait tenir longtemps et se décida enfin à renoncer au pouvoir, mais non, sans avoir auparavant, par une habile combinaison, assuré sa succession à ses amis en leur adjoignant Sir Allan McNab et John A. Macdonald. Le ministère fut complètement réorganisé sous la direction de MeNab-Taché, et pour la première fois Cartier accepta une portefeuille. Il inaugura la politique libérale-conservatrice que la majorité Bas-Canadienne venait d'être forcée d'accepter en face des exigences de ses anciens alliés, LE GLOBE, MALCOLM CAMERON ET ROLPH.
LA GAZETTE OFFICIELLE du 27 janvier 1855 contient la nomination de Duval et Caron aux places de
Juges de la cour du Banc de la Reine en remplacement de Rolland et Panet, et la nomination de Morin et Badgley aux places de juges de la Cour Supériure en remplacement de Duval et Caron. On y lit de plus les nominations politiques que voici :
Joseph Cauchon, Commissaire des Terres de la couronne, à la place de A. N. Morin ;
P. Lemieux, Commissaire des Travaux Publics, là la place de J. Chabot ;
G. E. Cartier, Secrétaire Provincial, à la place de P. S. O. Chauveau.
Dans la session suivante, qui s'ouvrit en février, la nouvelle politique d'initiative et de progrès s'accentua par l'adoption d'un bill de MILICE et le vote d'un subside de £900.000 au GRAND TRONC.
Et c'est Cartier qui bataille surtout pour ces différents projets de loi.
Les choses n'allaient pa^ très bien encore, Hincks étant parti, un grand nombre de ses amis refusèrent de suivre Sir Allan McNab, John Ross donna sa démission. A la session de 1851, la majorité Bas-Canadienne se trouve contre le gouvernement, 33 contre 27. John A. Macdonald, Cayley, Spence, J. C. Morrison, H. Smith donnent leur démission malgré les efforts de Sir Etienne Taché qui, dans le Bas-Canada, n'avait eu que 14 votes, le ministère Sir Allan McNab, n'ayant plus de collègues, fut bien empêché de garder le /pouvoir ; et comme chef d'' cabinet, il donna sa démission. C'est ce qui donna naissance au ministère Taché-Macdonald. L'intention du Colonel Taché était de ne changer aucun de ses collègues du Bas-Canada ; mais au dernier moment, Drummond, Gouverneur-Général et leader de la Chambre d'Assemblée depuis la retraite Hincks-Morin dit qu'il entendait conserver sa position intacte. Le Colonel Taché lui fit observer que John A. Macidonald étant devenu chef de la section Haut-Canadienne, devait être leader de la Chambre Basse, de même que lui, premier ministre était leader du Conseil. Ce principe posé par le Colonel a été constamment suivi depuis lors jusqu'à la Confédération. Drummond, qui du reste avait des propensions envers le non-
veau parti offensé, en prit occasion pour sortir du Cabinet.
C'est ainsi que Cartier devint Procureur-Grénéral et chef de la majorité Bas^Canadienne dans la Chambre d'Assemblée, haute position de confiance, qu'il garda jusqu'à l'heure de sa mort. On peut dire que de cette session de 1856, date la carrière de Cartier comme homme de parti, tel que les événements l'ont fait mieux connaître et apprécié depuis 20 ans. Depuis lors, il a été avant tout et par-dessus tout un homme de parti, s'opiniâtrant dans la lutte, et ne cédant jamais à ses adversaires un pouce de terrain. On lui a souvent reproché d'avoir par cet esprit de parti irréconciliable, contribué à jeter la dispersion parmi ses compatriotes et d'avoir retardé le développement des institutions de son pays. Malgré ce qu'on peut en dire, nous persistons à croire que, sous le régime représentatif, le gouvernement des partis est la meilleure garantie de la moralité publique. Comme le fait remarquer un publiciste distingué, il y a un degré de fermentation et d'émulation entre les citoyens et les partis, qui est la vie même du corps social, et qui favorise son développement énergique et sain. Mais si la fermentation ne s'arrête pas aux questions de gouvernement et là la conduite des affaires publiques^ si elle s'attaque au fondement même de la soeiété, si, au lieu de l'émulation entre les partis on a l'obscurité entre les classes, c'est un mal destructeur qui entraine les désordres les plus douloureux, et qui peut aller jusqu'à la dissolution de l'Etat. La lutte ardente et continue des elasses pour la domination, c'est l'état révolutionnaire, tantôt déclaré, tantôt imminent. Voilà ce qu'avait compris Cartier. Il voulait créer un parti politique, dans lequel pourrait se mouvoir à leur aise toutes les classes, toutes les origines et toutes les croyances. En un mot, il voulait marcher vers le progrès, san-s blesser les convictions d'aucune portion de la société. Y a-t-il réussi ? On peut en juger en comparant la eondition de notre pays, il y a vingt ans et ce qu'elle est aujourd'hui.
La session de 1857 passa sans encombre ; toutefois, Sir Etienne Taché préféra se retirer de la lutte militante
et laisser à ses vaillants lieutenants le soin de continuer le combat ; ce qui donna naissance au ministère Macdonald-Cartier. La session de 1858 fut agitée et changea pour un instant la balance des partis. La question du siège du gouvernement était le sujet favori des adversaires du ministère. Un vote le mit en minorité et donna naissance au cabinet «éiDliénière BroAvn-Dorion. Le pays avait à peine appris cette défaite et ce succès d'un jour, que déjà le ministère Cartier-Macdonald avait de nouveau pris le gouvernement du pays. Dans l'intervalle de ces crises ministérielles et de ces changements de décors, Cartier ne perdit point de vue l'objet de son ambition: la réforme de nos lois et le développement de nos ressources inldustrielles et manufacturières. La construction du pont Victoria, la décentralisation judiciaire, l'introduction des lois françaises dans les townships, la codification générale, telles étaient les réformes qui préoccupaient cet esprit d'une activité insatiable. Et pendant qu'il préparait ces grandes réformes, ses adversaires se décoraient du titre pompeux de " EEFOKMIBTES. " Mais qu'importe les mots ? Cartier ne chercha jamais h dissimuler ses opinions même devant l'impopularité. Quand il était convaincu qu'une cause était bonne, juste et profitable au pays, il aurait préféré mourir que de rabandonner, et il est rare qu'il n'ait pas réussi à vaincre les préjugés. Que sont devenus les préjugés contre les chemins de fer ? Qui s'effraie aujourd'hui de la construction du Pont Victoria ? Qui conteste aujourd'hui la nécessité des canaux ?
On a dit du général Grant qu'il gagnait des victoires mais qu'elles lui coûtaient beaucoup d'hommes ; on pourrait peut-être dire aussi de Cartier qu'il a fait faire de grands travaux d'utilité publique, mais qu'ils ont coûté beaucoup d'argent. Mais ceux qui pleurent plus amèrement les hommes tués sous Grant, et l'argent dépensé par Cartier, sont précisément ceux qui n'ont jamais gagné de victoires ou imaginé une grande entreprise profitable à leur pays. Un fait restera toujours à l'honneur de Cartier, un fait que ses adversaires ne contesteront jamais ; malgré les millions qui ont passé par ses mains,
ses mains sont restées pures, et son intégrité au-dessus de tout soupçon.
Le parti de Cartier ne faisait que grossir dans le Ba^- Canada à chaque élection générale. Cependant, en 1862, le ministère tomba sur le bill de la milice. L'Angleterre nous avait concédé d'abord en 1774 la liberté religieuse ; en 1791 et 1840, la liberté politique ; peu après, par le rappel des lois sur la navigation, la liberté commerciale et maritime ; il ne restait plus qu'à conquérir notre indéipendance militaire, afin que désormais nous restions unis à la métropole, mais unis comme deux frères qui ne se doivent rien l'un à l'autre. Telle l'ambition de Cartier dans ses efforts pour organiser notre Milice. Avec son patriotisme élevé, il voulut que le Canada ne dépendit que de lui-même pour sa protection dans les temps ordinaires. Il a eu du moins la consolation de voir ses vœux accomplis, avant que de descendre dans la tombe.
Dans l'opposition où il resta près de deux ans, Cartier resta ce qu'il avait été lorsqu'il était dans les Conseils du Gouverneur: ardent h la lutte, dévoué à toutes les réformes utiles et fidèle à son pays. Il était devenu d'ailleurs l'homme de la situation ; c'est lui qui, dans les Chambres commandait la phalange la plus nombreuse et la plus unie. Aussi le ministère Sandfield Macdonald- ^icotte se laissa supplanter par le ministère Sandfield Macdonald-Dorion, et celui-ci, après de vains efforts, se résigna à abandonner le pouvoir en mars 1864. Le gouverneur fit aippeler en premier lieu Cartier; avec un désintéresseiment qu'il a montré en plusieurs circonstances, de s'associer à Sir Etienne Taché, ce qui nous donna le second ministère Taché-Macdonald, dans lequel Cartier prit le portefeuille de Procureur-Général.
Tout allait assez bien dans le Bas-Canada, où Cartier avait la majorité, mais le Haut-Canada soulevé par les démagogues, qui leur promettaient la représentation basée sur la population, ne voulaient plus du régime politique créé par l'Union des Canadas. Les clear-grits tombaient justement dans le défaut signalé plus haut; leur3 luttes politiques étaient une guerre de classe ou plutôt de fanatisme. Il fallait donc sortir de cette condition anormale. Oni parlait d'abord d'une union fédérale des deux
Canadas, lorsque les Provinces Maritimes s'occupant de leur union législative nous donnèrent la pensée de former une grande Confédération. C'est avec ce nouveau programme que Cartier et Macdonalid obtinrent le concours de Greorges Brown et la majorité des clear-grits. Il s'agissait par cette entente de sauver le pays d'une agitation dangereuse.
Cartier était depuis longtemps en faveur de la Confédération ; il la désirait ardemment, mais la grande majorité du district de Montréal y était hostile. LA MI- NERVE elle-même hésita longtemps avant de l'accepter. Il a bien fallu cependant, reconnaître, sinon les immenses avantages de la Confédération, du moins les impérieuses nécessités de notre situation. A la conférence de Québec, aux sessions de 1865-66, partout on retrouve Cartier travaillant de son mieux au succès de la Confédération. Aujourd'hui, nous sommes tous en faveur de la Confédération, mais à l'époque où elle a été discutée, tout autre homme que Cartier aurait échoué dans une telle entreprise. Heureusement que dans sa carrière, il avait su se concilier deux grandes influences: le clergé et les hautes classes commerciales.
Ces deux influences assurèrent le succès de la Confédération. Mais ce notait pas tout que de faire triompher le régime fédéral dans les élections, il fallait surtout ne rien négliger, en Angleterre, de ce qui pouvait être une garantie pour notre province en entrant dans la Confédération.
C'est durant les conférences de Londres de 1866 et 67 que celui qui trace ces lianes a vu l'homme à l'œuvre et a pu juger de près de l'élévation de ses idées politiques, de son patriotisme ardent, sincère et profond et de son activité incomparable. La tâche était rude à Londres pour Cartier. Ce n'est plus dévoiler un secret que de dire que dans les conférences de Londres, tous les délégués du Haut-Canada, des Provinces Maritimes et avec eux Gault désiraient l'union législative et voiulaient que Lord Carnarvon, alors Ministre des Colonies, rédigeât en conséquence le projet de loi qu'il devait présenter au Parlement. Devant un danger aussi imminent, Cartier trouva
moyen de se multiplier. Il n'aurait jamais voulu qu'onî manquât ainsi de parole à ses compatriotes ; il n'aurait! jamais voulu les livrer ainsi pieds et poings liés à la ma-l jorité brutale dans une union législative. Devant les ins-f tances des autres délégués, Cartier avait même déclaré] qu'il aviserait le Premier Ministre, Sir Narcisse Belleau,] de dissoudre le Cabinet plutôt que de se soumettre. El alors la Confédération était manquée et tout était à re^l commencer comme en 1864. C'était une rude extrémité.; Aussi Cartier préféra-t-il auparavant essayer de mettre^ dans ses idées les hommes influents de la Cour et du Par-j lement. Il trouva moyen d'être invité dans presque] toutes les familles aristocrates de Londres, et chez la| bourgeoisie qui prenait intérêt aux choses de la politique.] Tous les jours il avait trois ou quatre invitations à dîner;| autant pour déjeuner, et un peu plus pour la soirée. 11^ les acceptait toutes, se rendant dans chacune de ces mai sons, où il était invité, faisant semblant de manger, et] trouvant moyen de causer des deux grandes questions qui le préoccupaient, la Confédération, et les droits de la| Province de Québec dans cette Confédération.
Par ce moyen, il ne tarda pas à lasser la persistance des autres délégués. C'est ainsi qu'il fournit à lord Car-J narvon les traités et les capitulations qui assurèrent noi droits d'une manière imprescriptible et le Ministre desi Colonies s'appuya sur ces documents historiques pou] justifier l'indépendance des Provinces.
Ceux qui ont accusé Cartier d'avoir trahi ses compa-^ triotes, ont commis une granide erreur et une grande in-^ justice. Il était au-dessus des préjugés qui naissent des| différences de races ou de religions ; mais il n'aurait jamais toléré une injustice envers ses compatriotes. Jamais caractère ne fut plus étranger aux passions qui enfantent la trahison.
Après la Confédération, Cartier s'est trouvé dans laj Chambre des Communes du Canada, avec une phalange] de partisans plus nombreuse que jamais. Le Ministère d( la Milice ne remplissait pas tout son temps, et ses collègues en profitaient pour réclamer fréquemment ses ser-i vices qu'il ne refusait jamais. Singulière coïncidence, le premier acte important de Cartier, à son entrée en Parle-
ment, a été son bill du Grand Tronc, et le dernier projet de loi qu'il ait fait voter est le bill pour la construction du Pacifique Canadien.
Député de Verchères de 1848 à 1861, Cartier a représenté Montrféal depuis 1861 à 1872. L'an dernier, il avait été élu pour occuper le siège du comté de Provencher, Manitoba, mais ce n'était qu'un siège honoraire, car il devait mourir avant que de l'occuper.
Cartier avait épousé en 1846 Hortense, fille de M. E. R. Fabre, qui lui a donné trois filles, dont deux lui survivent. Son titre héréditaire de baron se trouve donc à être éteint avec lui, comme celui de Lafontaine s'est éteint par la mort de tous ses enfants mâles. L'histoire de ce titre de baronnet conféré à Cartier est quelque peu curieuse. En 1867, aussitôt après la Confédération, le Gouvernement voulut décorer tous ceux qui avaient contribué à cette grande réforme politique. John A. Macdonald fut créé Chevalier de l'Ordre du Bain, et tous les autres y compris Cartier firent décorés d'un simple cordon de Compagnons du même ordre. Cartier refusa ce titre avec fierté et l'année suivante, il était fait baronnet. La devise qu'il avait choisi pour son écusson est : " FRANC ET SANS DOL ".
Le caractère de Cartier est un curieux mélange de brusquerie et de délicatesse, de colère et de courtoisie. La manière dont il recevait ceux qui sollicitaient des emplois étaient particulièrement pénible pour ceux-ci. D'un autre côté sa politesse exquise, dans les relations privées, faisait de lui le favori de tous les salons. Tous ceux qui o.it vécu à Ottav^^a durant les sessions dernières n'oublieront jamais les réunions charmantes du samedi. Envers tous ses collègues de la Chambre, sans distinction de parti, Cartier était extrêmement poli. Pendant la session, tous les jours il en emmenait deux ou trois dîner avec lui, et, alors, naturellement, la politique était bannie de la conversation. Sobre, ne fumant pas, il recherchait avant tout les distractions de salon, où il se faisait toujours remarquer par sa pétulance et son entrain. Ses relations de société, de même que ses relations de famille, n'ont jamais altéré en rien sa ligne de conduite politique. Lors de la chaude contestation pour la Mairie de Mont-
réal, entre M. E.-R. Fabre et Wolfrecl Nelson, Cartier rangea sans hésiter contre son beau-père pour son ai politique. Et toujours il s'est montré tel, fidèle à s( amis, intraitable pour ses adversaires.
Cartier a dit à celui qui écrit ces lignes qu'il conse| vait des Mémoires secrets sur les affaires et sur 1( hommes qu'il a connus dans le cours de sa vie politique Ces mémoires, nous a-t-il dit, sont complets sur l'histoii politique de son temps ; mais comme il y paraît bien d( révélations affligeantes pour les uns et trop agréabh pour d'autres, je donnerai des ordres pour que ces Mi moires ne soient publiés que dix ans après ma mort, sont ces mémoires ? Le public a droit d'exiger que d( documents d'une telle importance soient religieuseme] conservés.
La carrière de Cartier est sans contredit la plus rei plie de faits et d'actes. On a fait des comparaisons enti Cartier et Lafontaine. Lafontaine a eu un mérite in mense en comtprenant que l'union des provinces pouva^ tourner à notre avantage et en renonçant à ces lutt( hostiles contre la Constitution qui passionnèrent torf jours l'imagination exaltée de Ptapineau. Lafontaine dans sa carrière^ministérielle a été digne, proipre et bo] Mais il n'avait point cet esprit d'initiative et de hardies^ qu'il faut pour diriger un parti. La preuve, c'est qu'il retira de la politique lorsque son parti était fort et qui lui-même était encore tout jeune. Pitoyable orateur, Cartier restera cependant, comme la figure la plus remarquable de notre histoire parlementaire tant par les lois qu'il a' fait adopter que par l'influence politique qu'il a exercée pendant vingt ans sur la majorité de ses compatriotes. La maladie l'a frappé, juste à temps, pour qu'il put, après avoir si longtemps et si courageusement servi son pays, songer à celui qui donne la force et l'intelligemce aux hommes, de même que la gloire ou la honte aux nations de la terre. Et la mort Fa trouvé bien préparé à franchir l'espace qui conduit où les discussions sont finies pour toujours. Mort digne d'une aussi belle intelligence et d'une aussi noble vie.
ELZEAR GERIN.
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LA CONFEDERATION
Discours sur la Confédération des provinces de l'Amérique Britannique du Nord prononcé le 12 septembre 1864 à Halifax.
M. le Président, Messieurs,
Je dois tout d'iabord vous remercier de cette imposante démonstration en l'honneur des délégués canadiens. Nous sortons d'une conférence qui a tenu jusqu'à un certain point ses délibérations secrètes. Ce que l'on ne peut ignorer, cependant, c'est que l'on y a discuté cette question : Ne pouvons-nous pas trouver le moyen de réunir les grands fragments nationaux qui constituent les provinces anglo-américaines et d'en faire une grande nation? Ou bien allons-nous continuer d'être des provinces séparées, ayant, il est vrai, la même noble et gracieuse souveraine, mais divisées politiquement. Chacun sait que cette séparation implique nécessairement une certaine somme de faiblesse, et chacun doit sentir que, si toutes ces provinces avaient un gouvernement général, commun, elles seraient par là même une portion plus importante de la couronne britannique.
Telle que je vous l'ai soumise, la question est d'une très haute importance. Les délégués ont-ils montré de li présomption en la discutant ? Je ne le pense pas. Je crois cette conférence tout à fait opportune, et je crois qu'elle
été tenue en un temps favorable.
En considérant que le Canada a une porpulation de 1,000,000, la Nouvelle-Ecosse, 350,000 habitants, le Nou-
veau-Brunswick, près de 300,000 File du Prince-Edouard, près de 100,000, soit une population totale d'au delà de trois millions et demi, il est facile de s'assurer que nous possédons le premier des éléments voulus pour faire une nation. Si l'on examine ensuite le territoire occupé par ces provinces, l'on y trouve un autre élément nécessaire à la fondation d'un grand Etat.
Nous avons bien en Canada ces deux principaux éléments d'une nationalité — la population et le territoire — mais nous savons aussi ce qui nous manque. Si considé-j rables que soient notre population et notre territoire, il nous manque l'autre élément, absolument nécessai] pour faire une puissante nation, et c'est l'élément maritime. Quelle nation fût jamais puissante sans l'élémenl maritime ? Longtemps l'on a di{ que la mer était un< barrière au progrès d'un peuple. Je me rappelle que l'o] appelait les Angilais " insulaires ", ce qui ne les a pai empêchés de devenir la première puissance de l'Europe. L'Autriche est grande en territoire et en population -je puis en dire autant de la Prusse et d'autres pays territoriaux — mais ces nations sont restreintes dans leui action, parce qu'elles n'ont pas la mer pour s'étendre eu inpnitimi.
Comme en Canada, nous savons que nous avons un( population considérable et qui a colonisé assez de territoire pour mériter un rang honorable à côté de beaucou] de nations européennes, nous voulons acquérir encore plus d'importance ; mais cela ne peut se faire que si voui vous unissez à nous. Vous ne devez pas oublier, de votr( côté, que si les provinces maritimes sont placées sur les bords de la mer, elles ne seront jamais qu'une lisière dcôtes, une bordure littorale, si elles refusaient de s'unir! à nous. Nous avons pour vous, Messieurs, trop d'amitié,] trop de considération, dirai-je, pour permettre pareilh chose. (Rires).
Nous pouvons former une confédération vigoureuse, tout en laissant les gouvernements locaux en possession de régler les affaires locales. Il n'y a pas ici d'obstacles que la sagesse humaine ne puisse surmonter. Tout ce qu'il faut pour en triompher, c'est une volonté forte et
une noble ambition. Quand je songe là la nation que nous composerions si toutes nos provinces étaient organisées sous un seul gouvernement, il me semble voir surgir une grande puissance anglo-américaine. Les provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse sont comme les bras du corps national, qui doivent embrasser le commerce de PAtlantique. Aucune autre ne fournirait à ce corps géant une plus belle tête que l'Ile du Prince- Edouard. Et le Canada sera comme le tronc même de cette immense création. Les deux Canadas, s'étendant loin vers FOuest, apporteront dans la Confédération une vaste part des territoires occidentaux.
Quand nous aurons un gouvernement fédéral, l'une des plus importantes questions à régler sera celle de la défense du pays. Tels que nous sommes, nous avons la volonté et la détermination de nous défendre, si nous étions attaqués ; mais pouvons-nous nous défendre avec succès ? Considérez tour à tour l'Ile du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, les Canadas. Peuvent-ils se défendre ou aider l'Angleterre à les défendre, tant qu'ils seront séparés, disjoints ? Non ; mais unis ? Leurs milices fourniraient au moins 200,000 hommes, et si l'on ajoute les 60,000 marins que possèdent les Canadas et les provinces maritimes et la marine de l'Angleterre, quelle serait la nation assez folle pour nous attaquer ?
•Depuis mon arrivée à Halifax, j'ai entendu émettre l'objection que vous seriez exposés à être absorbés dans l'union. Il me sera facile de dissiper vos craintes. Je vais vous répondre par une question : Vous refuseriezvous à être absorbés par le commerce ? Grâce au chemin de fer Intercolonial, Halifax sera envahie par celui qui maintenant enrichit Portland, Boston et New- York. Si vous ne voulez pas faire tout en votre pouvoir pour nous aider à accomplir une grande œuvre, vous nous forcerez d'écouler aux Etats-Unis tout ce commerce qui devrait vous appartenir. Les habitants du Nouveau- Brunswick ou de la Nouvelle-Ecosse seraient-ils dans un meilleur état, s'ils repoussaient ce eommerce absorbant, cette source de prospérité envahissante ? Il est bien manifeste
que lorsque le cheouin de fer Intercolonial sera construii — et cela doit nécessairement arriver avec la Confédération — il y aura presque chaque jour des steamers qui quitteront Halifax pour aller à Liverpool ou qui en reviendront ; bref, ces deux grandes villes seront en communications constantes. En outre, quantité de voyageurs viendront visiter vos villes d'eau.
Laissez-moi aussi dissiper un autre préjugé qui s'est emp-aré de certains esprits : ceux-là croient que, si la confédération a lieu, le lien qui nous unit à rAngleterre en sera affaibli. Je crois que c'est plutôt le contraire qui arrivera. Je représente une province dont les habitants sont monarchistes par la religion, par les coutumes et par les souvenirs du passé. Notre désir, en faisant des efforts pour obtenir la confédération des provinces, n'est pas d'affaiblir nos institutions monarchiques, mais d'en affermir, d'en agrandir l'influence. Nous croyons que lorsque la confédération sera faite, elle deviendra une vice-royauté, gouvernée, nous avons droit de l'espérer, par un membre de la famille royale.
Je crois qu'en Angleterre l'on comprend très bien les choses. Tout homme au courant de l'opinion publique sait que la question dominante est celle de la défense idu pays. Je puis dire de suite que je hais l'école des Bright, Cobdein & Cie. Toute cette indifférence pour les colonies n'existe que chez un certain nombre de politiciens ; mais il nous incombe, en tous cas, d'enlever à cette école les sujets de plainte qu'elle pourrait avoir contre le système colonial. Si nous pouvons organiser notre milice de façon à convaincre la Grande-Bretagne qu'en cas de difficultés nous pourrons l'aider, croyez m'en, cette école ne durera pas longtemps.
Messieurs, vous ne devez pas être effrayés de nous parce que nous venons du Canada, et que ce pays-là l'emporte sur le vôtre par sa population et par son étendue. N'ayez pas peur de nous — ne rejetez pas nos propositions— ne nous répondez pas par ces paroles du poète latin : Timco Dan nos et doua fer entes. Les promesses que nous vous faisons sont sincères et loyales, et en demandant l'union, nous voulons votre bonheur autant que le nôtre.
Discours prononcé le 29 octobre 1864 au banquet offert aux
délégués de la conférence de Québec par les citoyens de
Montréal sous la présidence du Maire
M. Jean-Louis Beaudry.
M. le Maire, Messieurs,
Je dois tout d'abord remercier le maire de Montréal d'avoir proposé en des termes aussi bienveillants la santé des '' ministres canaidiens de Sa Majesté. ''
En Fabsence, de mon digne chef, sir Etienne Pascal Taclié, et de mon collègue dans le gouvernement, l'honorable John A. Maicdonald, il me faut répondre à la santé que vient de proposer M. le Maire. Il est vraiment regrettable que ces messieurs soient absents. Nous avons été si longtemps ensemble dans notre carrière publique, l'honorable John A. Macdonald et moi, que nous nous regardons presque comme des frères. Ce n'est pas à dire toutefois que je suis un frère orangiste de M. Maicdonald; mais il peut être orangiste sans que cela nous empêche d'être liés d'amitié.
Comme tout le monde le sait, la question qui nous réunit, ce soir, est celle de l'union des provinces de l'Amérique Britannique sous un système de gouvernement qui attribue à l'autprité centrale les mesures d'un intérêt général et qui laisse à des autorités locales l'administration des affaire locales.
En remontant dans le passé, l'on trouve, qu'il n'y a pas encore un siècle, la confédération qui nous avoisine s'efforçait de créer une forte union basée sur les institutions démocratiques.
A cette époque, le Bas-Canada, qui était la colonie la plus peuplée de FAmérique britannique du Nord, fut sollicité par le général George Washington et par un général français, de participer au mouvement américain. Quelle fut la réponse des Canadiens, alors qu'ils n'avaient pas encore l'avantage de posséder au milieu d'eux un grand nombre de rejetons des îles Britanniques, et qu'il n'y avait pas longtemps qu'on nous avait séparés de la nation française pour nous attacher à la couronne anglaise ? Notre clergé, nois prêtres eurent le sentiment de la faiblesse des institutions démocratiques et ne répondirent pas à la demande du général Washington et du général Rochambeau. Bien que les droits que revendiquaient les Canadiens ne leur eussent pas encore été reconnus, ils préférèrent appuyer leurs destinées sur les institutions monarchiques. En ce moment, nous travaillons à notre tour à fonder ici une grande confédération, mais notre objet n'est point de le faire par la création d'institutions démocratiques ; non, c'est plutôt d'aider l'élément monarchique à prendre parmi nous de plus profondes racines. Je ne l'ignore pas, on s'attend que je divulguerai les délibérations de la conférence en cette occasion ; mais il se trouve que cela est impossible ; ici comme ailleurs on comprendra qu'avant de faire part au public du plan agréé par la conférence, il convient de le communiquer aux gouverneurs des provinces, puis d'en instruire le gouvernement impérial. Ce n'est pas seulement affaire de délicatesse, c'est aussi la coutume britannique, dont il ne nous siérait pas de nous départir.
Quand il s'agit d'intérêts politiques d'une nature grave, ils doivent être communiqués, en effet, aux gouvernements, avant de l'être au public. Mais sans commettre d'indiscrétions, je puis bien faire entre nous une série de suppositions. Ceux qui me connaissent savent bien que je n'ai pas la prétention d'être orateur. Mais je suis sincère ; de plus j'ai peut-être le défaut de parler toujours avec trop de franchise.
Donc sans être indiscret, je vous dirai ici, pour commencer, ce que tout le monde sait, que je suis allié maintenant à l'honorable George Brown, avec lequel j'ai été
en état d'antagonisme presque continuel durant près de quinze ans. Jusqu'à présent, dans les grandes questions d'intérêt public, nous étions toujours opposés l'un à l'autre, toujours en guerre, lui au nom du Haut-Oanada, et moi au nom du Bas. Cette guerre allait s'éternisant ainsi, sans profit pour personne, quand enfin nous tâchâmes un jour de nous entendre sur ce grand projet de confédération fait pour unir sous un seul gouvernement les provinces de l'Amérique britannique. En faisant alliance avec l'Honorable M. Brown, je n'ai pris l'avis ni de mes compatriotes, ni de mes amis politiques. J'avoue ici que dans tous les actes importants de ma vie politique, je n'ai jamais consulté personne. (Cette remarque ayant naturellement excité les rires, M. Cartier l'explique comme suit). Sous l'empire du système britannique, je sais bien qu'un homme d'Etat doit se laisser guider surtout par l'opinion publique lorsqu'il conseille Son Excellence le gouverneur général ; mais je pense, en même temps, qu'un homme dans cette position ne doit pas avoir uniquement à cœur de refléter les préjugés vulgaires, il doit tâcher de diriger lui-même l'opinion. C'est ainsi que je comprends le système constitutionnel anglais — le ministère se tient entre la couronne et le peuple, et si quelque chose venait rompre l'équilibre du gouvernement monarchique, ce serait à lui de rétablir l'ordre. Je n'entends pas dire que l'homme public ne doit pas écouter l'opinion publique ; mais je distingue entre l'opinion publique et les préjugés publics. Quand il y a une tempête sur l'océan, le navire serait ballotté en tous sens, s'il n'était pas habilement gouverné, alors c'est au pilote seul à diriger, et si le pilote sait faire son devoir, il pourra vaincre la tempête, et sauver le vaisseau. Je dois dire, après avoir ainsi parlé de mon alliance avec M. Brown, que ce dernier a gardé fidèlement sa parole, en toutes circonstances, depuis la formation de la coalition.
J'ignore ce que M. Brown pense de moi, et d'ailleurs j'ai une assez bonne opinion de moi-même pour ne me préoccuper que fort peu de ce que l'on pense ou dit de ma personnalité. (Après les rires provoqués par cette saillie.
M. Cartier reprit) : A l'égard de la politique, il est manifeste que nous avons des intérêts généraux qui peuvent être confiés à un gouvernement général de toute FAmérique britannique du Nord. Comme Bas-Canadien, je reconnais que Funion du Haut et du Bas-Canada a fait beaucoup de bien. J'avoue, et je l'ai déjà dit plusieurs fois, que cette union a opéré des merveilles pour la prospérité des deux provinces, et que cette prospérité aujourd'hui se recommande d'elle-même à l'attention de l'Angleterre et du monde entier. Je ne suis pas de ceux qui voudraient voir le Haut et le Bas-Canada séparés de manière qu'ils eussent tous deux le droit de régler leur tarif indépendamment l'un de l'autre. Si un pareil état de choses devait exister, quelle en serait la conséquence ? La ville de Montréal se trouverait isolée. Je n'hésite pas pour ma part à reconnaître que la prosipérité de Montréal est due dans une plus grande mesure au ïïaut^Canada qu'au Bas- Canada. Nous devons apprécier les événementis dans leur vrai jour. Je vous déclare donc, comme l'un de vos représentants, que je n'acquiescerai jamais à aucun projet qui permettrait au Haut et au Bas-Canada d'adopter une politique différente relativement au tarif et au commerce du pays. Ne voyons-nous pas aujourd'hui un grand parti, autrefois opposé à l'union, la défendre maintenant de toutes ses forces ? Pourquoi ? Parce que, je le répète, l'union a contribué beaucoup à la prospérité des deux provinces. En présence de ce résultat, l'homme d'Etat canadien ne doit-il pas employer ses talents et son énergie à résoudre cette question de représentation qui menace d'amener une rupture entre le Haut et le Bas-Canada ? Maintenant, suffirait-il d'aplanir cette difficulté ? Je suppose que l'on y mette fin demain, par la fédération des deux Canadas, ne resterions-nous pas comme par le passé " bloqués " par la glace pendant six mois de l'année, comme le faisait observer tout à l'heure l'un des représentants du Nouveau-Brunswick? Cette union fédérale aurait pour effet de donner une nouvelle base aux opérations politiques dans la Chambre basse de la législature, mais nous laisserait dans la même position vis^à-vis des provinces du Golfe. H resterait encore entre nous les bu-
reaux de douane, qu'il faut supprimer. Les délégués que nous avons entendus ce soir ont assigné un rôle trop modeste à leurs provinces. Je dois leur répéter ce que je leur ai dit dans certaines circonstances antérieures, que trois éléments constituent la puissance, la grandeur d'un peuple : le territoire, la marine et la population. Je leur ai dit aussi que le Canada possédait le, premier et le second de ces éléments, mais qu'il avait besoin du troisième.
C'est un fait connu : pendant six mois de l'année nous sommes forcés de frapper à la porte de nos voisins, et de transporter nos marchandises k travers leur territoire. Ce qui convenait il y a vingt ans à notre commerce, ne convient plus maintenant que notre population et que notre territoire défriché se sont accrus dans des proportions étonnantes. Il faut donc que la confédération de toutes les provinces britanniques s'effectue, sans quoi nous tombons dans la confédération américaine. (Des cris de " jamais, jamais, " interrompirent l'orateur). M. Cartier reprit : Je savais que vous répondriez ainsi, et je suis content de vos protestations. Je sais que le désir de toutes les personnes présentes est d'achever cette grande œuvre nationale, qui liera en un même faisceau tous les principaux intérêts des colonies, et qui fera de nous tous une véritable nation . Je ne veux pas prétendre que cette nation sera distincte de la mère-patrie. Mais lorsque je parle de former une confédération, j'entends que les pouvoirs accordés aux différentes provinces par le gouvernement impérial seront combinés ensemble pour être confiés à un seul gouvernement général. Et si cela s'accomplit, je croirai avoir mis la main à une œuvre excellente. Je suppose maintenant que plusieurs ici voudraient savoir quelles sont mes suppositions au sujet du gouvernement général. Eh bien ! ne sera-ce pas lui qui réglera les questions de tarif ?
Etait-il convenable que les douanes d'une province fussent toujours en opposition avec le commerce des autres? Doit-il y avoir des différences dans leur cours monétaire? Les poids et mesures ne devraient-ils pas être les mêmes? Les lois de naturalisation ne doivent-elles pas être les
mêmes ? Le service postal ne doit-il pas être le même ? Est-il avantageux qu'il y ait une plus ou moins grande différence sur tels ou tels autre points qu'il serait superflu d'énumérer ici ? Mais au-dessus de toutes ces questions, il en est une autre bien plus importante, celle de la défense du pays. Les îles de Terreneuve et du Prince- Edouard, et les provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, peuvent-elles séparément organiser un système de milice capable d'empêcher une invasion américaine ? non, certainement. En cas d'invasion de ces provinces par une armée ou une flotte américaine, il resterait donc entièrement à l'Angleterre de décider s'il est opportun d'envoyer des forces pour défendre ces îles et ces provinces, nécessaires pourtant à la couronne anglaise. Je sais qu'il y a en Angleterre une école de politiques qui dédaignent les possessions coloniales et qui en nient la valeur pour la métropole. MiM. Cobden et Briglit en sont les chefs, mais en dépit d'eux, l'opinion du peuple est généralement que ces colonies ne doivent pas être abandonnées. Si les provinces britanniques étaient confédérées et que le territoire fût envahi par une armée américaine, leurs milices plus nombreuses et mieux organisées seraient partout appelées par le gouvernement général à repousser l'ennemi, et l'Angleterre, eonnaissant nos apprêts, voyant nos efforts pour la défense de tout le pays, se hâterait de venir h notre secours avec sa marine et son armée.
Je n'ignore pas les objections qui se produisent contre la nouvelle forme du gouvernement, surtout parce que nous n'établissons pas tout de isuite une union législative. Mais, à cette époque critique, nous n'avons pas à tenir compte des opinions et des intérêts différents, peutêtre même hostiles qu'on oppose à cette union ; et si nous présentons aux législatures des provinces et au gouvernement impérial un projet portant la création d'un gouvernement général, ce sera notre devoir de protéger également toutes les races et de ménager lés intérêts de chacune d'elles. Si nous y réussissons nous aurons beaucoup fait. On m'a dit que dans le Bas-Canada, il existait une forte opposition h ce projet, parce que la population
angiaise s'y trouverait à la merci de la poipulation française. Que réponidre ? Les Anglais nés dans le Bas-Canada pourraient-ils céder à de semblables arguments ? Qu'ils réfléchissent que si les Français ont la majorité au gouvernement provincial, ils seront, à leur tour, en gTande minorité au gouvernement fédéral.
La population française, en confiant ses intérêts à un gouvernement fédéral, fait preuve de confiance en nos «compatriotes anglais. Est-ce trop demander à la race anglaise quelle se fie à la libéralité et à Pesprit de justice de la race française dans le gouvernement local ! A qui seront remis les intérêts les plus imiportants pour les deux populations du Bas-Canada ?* est-ce au gouvernement fédéral ou au gouvernement local ? Pour ma part, je suis prêt à avouer hautement aujourd'hui que la prospérité des deux Canadas est due à l'esprit d'entreprise de la race anglaise principalement, mais pourquoi cependant celle-ci s'opposerait-elle à la formation d'un gouvernement provincial où les Canadiens-Français seraient représentés en raison de leur nombre ? En tous cas, je n'hésite pas à proclamer que je ne souffrirai jamais, tant ■que je serai ministre de la couronne, qu'une injustice soit faite, d'après la constitution ou autrement, à mes compatriotes soit anglais, soit catholiques, je ne souffrirai jamais que mes compatriotes, les Canadiens-Français, soient injustement traités parce qu'ils aippartiennent à une race et à une religion différentes de celles du Haut- Canada. On a loniîuement parlé des races à propos de cette grande confédération. Que l'on regarde aujourd'hui l'Angleterre, et Ton verra qu'avec l'union des trois royaumes par le lien léîxislatif, il existe là des religions et des nationnalités différentes.
Tous ceux qui connaissent l'histoire des hauts faits de l'Angleterre sur terre et sur mer, n'en séparent pas les trophées conquis par la bravoure, le courage et la constance des dignes enfants de l'Ecosse. D'autre part, se trouverait-il quelqu'un qui voulût eontester à l'Angleterre les triomphes d'éloquence remportés par les enfants de l'Erin ? Je crois bien sincèrement que l'Angleterre n'aurait jamais aequis la richesse et la gloire dont elle
jouit, si elle n'avait eu des nationalités différentes sur ses trois îles. Pourquoi donc essayer ici de susciter des embarras à la formation d'une nouvelle nation parce qu'elle renfermerait des races et des religions différentes ?
L'Angleterre a fait plus de grandes choses peut-être qu'aucune autre nation. Il est incontestable que son armée et sa marine ont ajouté très con'sidérablement à sa puissan<îe, en lui conquérant des colonies, et que les C ambres des lords et des communes ont décrété nombre de lois remarquables par leur sagesse. En comparant la Grande-Bretaigne avec Rome, l'on a trouvé que la pr^ mière avait beaucoup des qualités qui ont distingué seconde, par exemple son amour des conquêtes ; mai la première a de plus son élément commercial. Sans tî baisser aucunement les progrès de l'armée et de la marine de l'Angleterre, ou les résultats de la sagesse de sa législation, il faut admettre cependant que sa puissance ne saurait être appréciée à toute sa grandeur qu'en tenant compte de l'élément commercial. Immédiatement aprèi? la conquête d'une colonie, arrivent les marchands anglais qui consolident l'œuvre. Ils s'y établissent, y travaillent et généralement deviennent si prospères après quelques années, que l'Angleterre se voit intéressée à les protéger de son armée et de sa marine. Le Canada a grandi, lui, par l'union de ses deux provinces, et aujourd'hui son commerce contribue à enrichir les Etats du Nord de la République voisine, au lieu qu'il devrait enrichir les colonies sœurs du Golfe, y compris les ports de Saint-Jean et d'Halifax. A l'égard de l'île de Terreneuve, dont M. •Shea a parlé avec éloquence, elle est située à l'embouchure du Saint-Laurent, et entretient des relations commerciales avec tous les pays. Son union avec le Canada lui donnerait de très grands avantages. On a affirmé que les colonies peuvent obtenir les mêmes résultats par un zollverein que par une union politique. Cela ne suffirait pas : il serait impossible d'arriver à la prospérité au moyen d'un zollverein comme celui de l'Allemagne. Le grand courant commercial gouverne partout. La capitale de l'Angleterre a tout l'univers pour client débiteur, et tout l'univers se rattache à elle et ressent son influence.
La confédération produira un accroissement de commerce entre les provinces d'abord, puis entre ces dernières et l'Angleterre. Pour répondre aux objections que font et le parti canadien-français extrême et le parti annexionniste ou américain, je dirai que si le parti du mouvement actuel réussit, il y aura un gouvernement central dont les attributions embrasseront tous les intérêts généraux ; et des gouvernements locaux auxquels seront dévolues les affaires et propriétés provinciales : administration de la justice, terres de la couronne, pénitenciers, hôpitaux, maisons de charité, etc., (matières plus importantes que celles qui étaient soumises à la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada, sous le système d'autrefois. A cette époque, la Chambre n'avait le pouvoir de s'occuper ni du commerce, ni du service des postes et ni du revenu des terres de la couronne.
Sous l'empire du nouveau système dont j'ai parlé, le Bas-Canada aura son gouvernement local, et presque autant de pouvoir législatif qu'auparavant. A Montréal et ailleurs, on s'est efforcé de préjuger l'opinion publique, en avançant qu'il faudrait augmenter les taxes pour le soutien d'un gouvernement local, dans le Bas^anada. Il n'en sera rien. Dans la confédération, le gouvernement local sera soutenu par le gouvernement général. Il aura en outre un revenu d'au moins |1,500,000, produit par ses ressources territoriales, et il n'y aura pas lieu de recourir à la taxe directe, si ses hommes sont sages et prudents. J'ai déclaré être d'avis que cette confédération ne devrait pas se réaliser, si elle devait faire disparaître ou seul*:»ment affaiblir le lien qui nous attache à la Grande-Bretagne. Je suis pour la confédération, parce que je pense que l'établissement d'un gouvernement général donnerait plus de force encore à ce lien qui nous est cher à tous. Et je pense que chacun de nous est d'avis que la nouvelle forme de gouvernement doit être propre à accroître l'influence et le prestiîïe des principes monarchiques dans nôtre-système politique, pour avoir chance de succès.
Discours prononcé le Z5 mai 1867 en réponse à une adresse des citoyens d'Ottawa.
Messieurs,
Vous êtes trop bons, de me recevoir avec tant de ponupe, et je ne sais de quelle manière vous témoigner ma reconnaissance pour l'empressement que je vois ici à me féliciter sur mon heureux retour au pays.
Vous faites allusion à la Confédération qui va transformer les provinces britannique de l'Amérique du Nord en une nouvelle puissance, et qui va donner à ses populations le rang d'une nation, vivant de sa vie propre dans les limites territoriales de ces colonies, naguère séparées.
La création de cet empire nous ouvre une ère de progrès, de prospérité nationale inconnue jusqu'ici.
Les efforts unis en commun feront bientôt apparaître les immenses ressour€es, la richesse naturelle sans nombre de ces contrées qui ne demandent qu'pne exploitation intelligente pour étonner les pays voisins et répandre le bien-être au milieu de nouS.
C'est comme centre du mouvement commercial qui naîtra de la Confédération, que nous considérons Ottawa, cette heureuse capitale du nouveau gouvernement. Tandis que les provinces du golfe Saint-Laurent marqueront du côté de la mer, l'extrémité de la Confédération, les territoires de la Baie-d'Hudson, de la Rivière-Kouge et la Colombie-Britannique se rapprocheront de nous. Oui, je l'espère, avant peu nous saluerons leur entrée dans la Confédération. Alors notre Canada s'étendra, comme aux jours où il fut découvert de tous les côtés par nos
pères, par la race française, de l'Atlantique au Pacifique. Nous lui rendrons ses limites naturelles, que des événements racontés par Thistoire avaient graduellement rétrécis. D'un océan à l'autre, une vie commune ranimera toute cette partie du nord de l'Amérique, et vous, habitants d'Ottawa, vous verrez passer à vos portes, vous recevrez dans votre ville les richesses des deux mondes qu'un trafic énorme poussera dans les deux sens, à travers la vallée de l'Ottawa. Vous possédez la voie natarelle qui conduit du fleuve Saint-Laurent aux terres de l'intérieur. Laissez marcher encore, un peu les événements, et votre rivière, dégagée de toute entrave, portera ses vaisseaux jusque dans les campagnes de l'Ouest, pour vous en raipporter leurs productions, qu'à votre tour vous échangerez avec vos co-sujets de l'Est. Voilà ce que nous entendons par ces mots : Ottawa, " Capitale de la Confédération. " Voyez ce que sera votre avenir, ainsi préparé. Il est évident que vous n'êtes encore qu'au début de votre prospérité, et que la capitale d'aujourd'hui va continuer à grandir, mais plus rapidement encore que la jeune ville d'autrefois.
Messieurs de la Société Saint-Jean-Baptiste, vous avez iparlé de mon attachement à tout ce qui nous est cher comme Franco-Canadiens. En cela vous avez eu raison. Mais vous allez jusqu'à me nommer le premier de notre race. Vraiment, je ne puis que vous remercier de ce titre trop flatteur, car je ne crois pas l'avoir mérité. Votre demande me touche plus que je ne saurais dire et elle m'honore extraordinairement. Je n'oserais me croire le premier d'entre mes compatriotes, mais si le travail et l'énergie d'un homme peuvent vous engager à le respecter, j'ai ou j'aurai peut-être quelque droit à votre estime. Il en est. Messieurs, des succès politiques comme de ceux de la vie privée ; il faut les obtenir par un labeur incessant, une persévérance jamais ralentie, un courage dans les luttes, qui ne trébuche pas sur les obstacles. C'est h ce prix, et à ce prix seulement que nous touchons enfin le but. Ce qui fut ma ligne de conduite dans le passé, le sera encore dans l'avenir.
Le labeur que m'ont coûté nos crises diverses, je suis prêt à le recommencer pour le bonheur de mon pays.
Vous me trouverez toujours sur la brèche, animé même esprit et confiant dans l'amitié de mes compatriotes.
Messieurs de la Société Saint-Jean-Baptiste, vous parlez de votre isolement du Bas-Canada et vous vous considérez comme une famille détachée de la nation. Vous n'êtes pas ici dans l'exil, mais vous n'êtes pas non plus au milieu d'une population tout à fait semblable à vou^. | Votre langue et vos mœurs contrastent avec celles dei votre entourage. Pourtant votre nombre et vos œuvre? | disent que vous vivez maintenant sur le pied de l'égalité i et de l'entente avec les citoyens d'une autre origine qui ! forment la majorité. Ces faits parlent hautement en! votre faveur et inspirent la plus grande confiance aux amis du pays. N'oublions pas que l'un des bienfaits de la ; Confédération sera de vous mettre, dans le Parlement fédéral, en contact avec le Bas-Canada, qui, d'un autre 1 côté, va tendre une main fraternelle et protectrice vers les groupes français répandus dans toutes les provin<!es. La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick nous ramèneront des membres de la famille jusqu'à présent séparés de nous. Nous aurons donc, sous ce régime, une alliance plus étroite que jamais, qui nous permettra do réunir nos forces et de ne rien perdre de nos privilèges.
Notre avenir est entre vos mains, c'est aux différents noyaux de notre nationalité à le comprendre et à pratiquer ses devoirs en conséquence. Car souvenons-nous que nos devoirs sont aussi ceux du citoyen. La Confédération, c'est un arbre dont les branches s'étendent dans plusieurs directions et oui sont fermement attachées an tronc principal. Nous, Franco-Canadiens, nous sommes l'une de ces branches. A nous de le comprendre et de travailler au bien commun. Le patriotisme bien entendu est celui qui ne lutte pas avec un esprit de fanatisme, mais oui, tout en sauveerardant ce qu'il aime, veut nne son voisin ne soit pas plus molesté nue lui-même. Cette toléranee. Messieurs, est indispensable, c'est par elle que nous nous associerons h la grande œuvre, dans laouelle il convient à notre ambition de réclamer une part d'honneur. Je vois avec plaisir que vous sentez la vérité de ce prînicîpe et que vous êtes en parfaite intelligence avec vos
autres concitoyens. Il importe que nous ne restions pas en arrière, nous ne devrons pas nous laisser devancer ; c'est à cette condition seulement que nous pourrons toujours conserver les droits acquis à notre nationalité distincte. Nous jouirons de ces droits tant que nous en resterons dignes.
Monsieur le Maire et Monsieur le Président de la Société Saint- Jean^Baptiste, j'arrive d'Angleterre où j'ai vu s'accomplir l'un des plus grands actes de l'histoire m«)derne : la réunion pacifique des quatre colonies britanniques, comme vous l'avez pu voir en suivant les débats du Parlement anglais. J'ajouterai que ma surprise a été portée à son eomble lorsque j'ai entendu les ministres de Sa Majesté exprimer des opinions aussi libérales et accepter nos décisions sans les reviser, ni tenter d'y faire des eliangements. L'esprit qui anime les hommes d'Etat de la mère-patrie a bien changé. On s'est convaincu que, connaissant nos propres besoins mieux que tout autre, nous devions être laissés libres de régler nos destinées, et que la sanction du Parlement Britannique n'était qu'une pure affaire de forme^ On nous l'a accordée, et plus que cela, trois millions de livres sterling nous sont confiés, pour des fins d'amélioration dans le nouveau gouvernement. N'était-ce pas là agir envers nous selon la plus amicale politique ? N'était-ce nous en fournir des preuves irrécusables ? Spectacle unique dont nous devons être fiers : les deux puissants partis qui se disputent le pouvoir en Angleterre, ^nt mis bas les armes pour s'entendre et agir de concert dès qu'il a été question de nos intérêts. Je le répète, la plus entière bonne foi et le moins d'antagonisme possible ont présidé à l'accomplissement de la grande mesure.
Messieurs, la température est par trop désagréable pour que je vous retienne ici davantage. Recevez mes sincères remerciements de la réception que vous me faites et pour les allusions qui rappellent mon récent passage à travers le Bas-Canada. Je serais fort en peine de reconnaître vos faveurs, si je ne sentais en moi un désir reidoublé de travailler pour mon pays avec tout le courage et l'énergie que Dieu m'a donnés. Je fais des vœux pour votre bonheur et votre prospérité.
DERNIERS MOMENTS DE SIR GEORGE
Nous empruntons à une lettre adressée par une des filles de Sir George à un des memibres de la famille quelques détails sur ses derniers moments. Cette lettre est d'autant plus touchante qu'elle n'était pas destinée L la pnblicité :
Londres, 22 mai 1873.
. . .'Mon pauvre père est mort avant-hier matin, à six heures. Il est mort en chrétien, et, malgré les atroces souffrances qu'il avait endurées depuis trois jours, sa fin a été presque douce. Nous n'avions aucune raison de croire le terrible moment si près ; depuis quelques jours il était indisposé et le médecin nous faisait croire que c'était des douleurs rhumatismales. Lundi nous avons réuni autour de son lit toutes les sommités médicales que Londres possède. Leur avis était que le danger était grand, mais pas imminent ; et ils ont tous été fort étonnés d'apprendre sa mort mardi, lorsqu'ils comptaient revenir le voir à neuf heures, au moment où il y avait déjà trois heures qu'il était mort.
Il a enduré son mal avec son courage ordinaire et une patience angélique. Quand maman lui demandait s'il
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souffrait beaucoup, il répondait : Il ne faut pas que je me plaigne. Son intelligence ne l'a pas quitté un instant, et il nous reconnaissait tous si bien qu'il ne se trompait jamais en parlant français à nous, et anglais à son domestique et aux autres personnes. Dites à ses amis du Canada qu'il a aimé son pays jusqu'à la fin, qu'il ne désirait qu'y retourner ; deux jours avant sa mort il s'est fait lire tous les journaux canadiens. Ses ennemis même ne lui refuseront pas, j'espère, d'avoir aimé avant tout son pays.
Maman est si fatiguée, si brisée, que nous comptons lui faire passer quelques jours à Citry, avant d'entreprendre un voyage sur mer. Ici les gens se montrent très bien pour nous, mais il nous est pénible de vivre dans cette maison si pleine de son souvenir. Madame Gautier nous a été 'd'un très grand secours, et les gens de la maison où nous demeurons ont été excellents ; mais je crois qu'auprès de notre bonne tante Bossange, maman se sentira plus consolée.
Oe matin, les journaux de Londres sont pleins de l'éloge de mon père ; car même ici^ où souvent les hommes intelligents vivent et meurent obscurément, dans cette vieille Angleterre, si hautaine et si fière, les plus grands hommes le traitaient comme leur égal et rendaient justice à ^es incontestables qualités.
Veuillez être notre interprète auprès de toutes les bonnes religieuses dont il a été le protecteur, afin de leur demander le secours de leurs prières pour celui qui n'est plus, et pour la veuve et les orphelines qu'il a laissées sur la terre . . .
prononcé par Mgr Antoine Racine, dans la cathédrale de Québec.
Non est nobis utile relinquere legemetjustitias Del.
Il ne nous est pas utile d'abandonner les lois de nos pères et les ordonnances de Dieu qui sont pleines de justice. (Au premier livre des Machabées, Ch. II, V 21).
Mes Frères,
Quelque grandes que soient les œuvres de Fhomme, la mort est la conclusion décisive de toutes les actions de sa vie : elle tranche la question capitale de Péternité.
Le moment de la vie qui parait long pendant qu'il passe, ne semble plus qu'une ombre, qu'une figure passagère lorsque la voix de Dieu avertit que les entreprises glorieuses, les travaux de l'intelligence, les services et les troubles de l'homme d'Etat vont bientôt finir. La mort domine tout ici-bas ; elle sait se faire obéir. Regardez la mort, dit St-Jérôme ; il faut prévenir la mort par la pensée de la mort. O mort que ton souvenir est amer, nous dit l'Esprit-Saint, à l'homme qui vit en paix au milieu de ses biens ! O mort que ton arrêt est doux pour l'homme pauvre et vertueux ! (1 Eccl).
J'éprouve un grand bonheur à vous le dire dans cette église métropolitaine où tant de fois est venu s'agenouiller et prier celui dont les restes mortels sont au milieu
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de nous, sur le cercueil duquel vous répandez vos prières et vos larmes, dès la première atteinte du mal qui devait terminer sa carrière, il s'est empressé de déposer le fardeau de ses fautes dans le sein de la miséricorde divine.
En présence de ce cercueil, faut-il exprimer les regrets et les tristesses de nos cœurs ! faut-il nous plaindre de la mort ? nous attrister comme ceux qui n'ont pas d'espérance ? Non, la mort quelque dure et impitoyable qu'elle soit, c'est la vie du chrétien, la couronne de ses travaux, la récompense de ses vertus.
Aucun de nous, dit St-Paul, ne vit ni ne meurt pour soi : Nemq_ enim nostrum sïhi mvit et nemo sihi moritur : notre vie et notre mort doivent servir d'exemple. Que cette pompe funèbre nous instruise et nous apprenne à mépriser les biens périssables et à ne jamais oublier les biens solides et durables de l'éternité.
Le deuil d'une famille qui prend aujourd'hui les proportions d'un deuil public et national, le pompeux appareil de cette triste cérémonie, les chants lugubres qui expriment les sentiments de nos cœurs affligés, cet immense concours de peuple, tout nous dit que la mort, cette cruelle ennemie, a ravi au respect et à l'amour de ses compatriotes un grand citoyen.
Laissons de côté toutes les susceptibilités de la politique humaine, ne parlons que de son amour pour la patrie, que de son attachement invincible à la religion de ses pères, que de sa fidélité inviolable à tous les principes de la vérité et de la justice, de sa mort chrétienne dans le modeste tribut que nous payons à la mémoire de FHon. iSir George Etienne Cartier, Baronnet, membre du Conseil Privé de la Puissance du Canada et ministre de la milice.
Tous les peuples vraiment dignes de ce nom ont aimé la patrie que la Providence leur avait donnée et ont rempli les pages de leur histoire de traits héroïques. La patrie, c'est le prolongement de la famille, le bien des grandes choses, et le citoyen doit à sa patrie comme à sa famille son cœur et son intelligence, son sang et sa vie.
C'est Dieu lui-même qui a mis eet amour dans le cœur de l'homme; la nature et la raison, l'affermissement de la
religion, loin de comprimer l'élan du patriotisme, le développent et rennoblissent.
Avec quel amour ardent et sincère, il aimait sa patr'e avec ses institutions et ses antiques lois françaises, avec ses campagnes paisibles et heureuses, avec ses montagnes, ses vallées fertilisées par le majestueux fleuve qui baigne les murs de la cité de Champlain !
Il Paima dès sa jeunesse, il Taima jusqu'au terme de sa carrière et il donna des preuves éclatantes de cet amour en travaillant avec énergie à son élévation, à sa gloire et à sa prospérité.
Il a mis la main à toutes les grandes entreprises accomplies depuis vingt ans, il a été acteur au premier rang dans toutes les périodes de cette lutte pacifique qui devait faire de l'union de toutes les provinces anglaises de l'Amérique un grand pays.
Il n'entre pas dans ma pensée de vous redire les grandes œuvres auxquelles il a pris part : d'ailleurs il a rempli le pays du bruit de son nom et toute sa vie est sous vos yeux.
Pendant sa longue carrière politique, il a travaillé de toutes ses forces à conquérir pour ses compatriotes la part d'influemce à laquelle ils avaient un droit indéniable, à développer le commerce par les grandes entreprises publiques, à faire du St-Laurent la plus belle voie de communication navale et à relier par une voie ferrée les deux extrémités de la Puissance du Canada ; respectant les droits acquis des Seigneurs, il a accompli la réforme dans l'administration de la justice par l'acte de la décentralisation judiciaire ; il a doté son pays d'un code de lois aussi sage et aussi complet que celui d'aucune autre nation.
Assurément voilà de grands, de nobles travaux ; et pourtant il restait une œuvre plus grande à accomplir, délicate, pleine de périls et de difficulté qui s'imposait impérieusement à l'homme d'Etat. Cette œuvre, c'est l:i confédération des provinces.
Mesurez du regard cette immense contrée, protégée par le drapeau britannique, qui a pour borne ses deux océans, considérez les peuples divers de langage et de re-
ligion qui l'habitent, n'étes-Yous pas étonnés de la hardiesse et de la grandeur de Fentreprise et des moyens employés pour la réaliser ? Je ne crains pas de le dire : ce qui mérite surtout k Sir George Cartier la reconnaissance de tous les vrais amis du pays, c'est le courage qu'il déploya à Québee et à Londres pour sauvegarder les droits et les institutions du Bas-Canada. Il avait promis à ses compatriotes l'autonomie provinciale, et par son habileté, ses talents, sa persévérance, s'appuyant sur les traités et les capitulation qui assuraient nos droits d'une manière imprestcriptible, il réussit à obtenir pour chaque province le contrôle de ses institutions civiles et religieuses, avec l'instruction publique, la colonisation, l'administration des terres et les entreprises d'intérêt provincial.
Lorsqu'en 1868, en reconnaissance de ses services signalés, et (pour manifester au peuple canadien l'estime qu'il méritait, notre gracieuse souveraine le créait baronnet de l'empire britannique, il choisit cette devise pour son écusson, " Franc et sans dol. "
Issu des descendants de l'un des frères de Jacques-Cartier, l'illustre navigateur de St-Malo, qui a découvert le Canada, il a porté avec honneur pour lui, avec gloire pour son pays, le poids et l'éclat d'un nom héroïque.
Sa suprême habileté fut sa franchise, la vérité dans ses paroles et dans ses actions: " Vocabatur fidelis et verax." Sa loyauté repoussait les déguisements et les comprom's, il ignorait cet art moderne de chercher à populariser ses principes en ne les avouant qu'à demi. Convaincu que la dignité de l'homme consiste avant tout dans sa sincérité, il n'attendait rien de ces complaisances mutuelles du langage qui éternisent l'équivoque, et qui, ne tranchant pas les questions, ne ramènent jamais la concorde parmi les hommes.
Le peuple l'aimait, il aimait en lui l'homme " franc et sans dol ". Le peuple n'accorde pas longtemps sa faveur à celui qui flatte ses passions et ses préjugés : mais ce même peuple est plein de considération pour celui qui se dévoue, qui sacrifie son repos et sa vie ià l'accomplissement de son devoir. Plus il montre de courage à briser
les obstacles qui s'opiposent à ce noble désir de servir son pays, pins il gagne en considération et en estime.
L'histoire dira à la postérité que sa conduite a toujours été noble et patriotique ; elle lui donnera une place distinguée parmi ces natures d'élite, les Lafontaine, les Baldwin, les Morin, qui se sont illustrés dans l'histoire contemporaine. Oui, Sir George est au premier rang parmi nos gloires nationales. Ses œuvres subsisteront pour attester ses talents hors ligne, ses vues larges, sa grande habileté.
Oui, il a aimé son pays d'un amour sincère et généreux; il lui a donné son cœur et son intelligence, son repos, sa fortune, sa santé, et quelle que soit l'opinion des partis politiques, tous ses compatriotes n'ont qu'une voix pour reconnaître qu'il a servi son pays avec dévouement et fidélité. Dites à ses amis du Canada qu'il a aimé son pays jusqu'à la fin, qu'il ne désirait qu'y retourner. Ses ennemis même ne refuseront pas, j'espère, de reconnaître qu'il a aimé avant tout son pays. " (Extrait d'une lettre d'une des filles de Sir G. E. Cartier.)
La patrie reconnaissante gardera chèrement la mémoire de cette illustre homme d'Etat, et l'histoire ne tarira point sur les avantages qu'il a procurés à son pays, les services qu'il lui a rendus, les grandes œuvres accomplies pour son bonheur et sa gloire.
Le sage est vaillant, nous dit le Saint-Esprit, et le docte est vigoureux et résolu ; " Vir sapiens fortis est, et vir doctus robustus et validus. " (Prov. XXIV). Mais la sagesse, la science, la force, l'énergie ne suffisent point, il faut que la foi, qui a pour garantie, pour base, la parole de Dieu interprétée par l'Eglise infaillible, complète et vivifie ces éminentes qualités.
Un don spécial lui est donné, dit la sagesse, c'est le don de la foi : " dabitur illi fidei donum electum ". (Sagesse III, 14). " L'âme qui a la foi, dit Saint- Jérôme, est le vrai temple de Jésus-Christ. Ornez ce temple, revêtez-le, portez-y des dons, recevez-y Jésus-Christ. "
Elevé dans la religion catholique par une famille qui avait conservé comme le plus précieux héritage cette justice et cette foi qui distinguaient ses ancêtres, le père de Sir Greorge, comme un machabée, pouvait dire à son enfant : " Il ne nous est pas utile d'abandonner les lois de nos pères et les ordonnances de Dieu, qui sont pleines de justice. Vous savez ce que mes frères, et moi, et toute la maison de mon père, nous avons fait et enduré pour le maintien des antiques lois de notre patrie, pour la conservation de notre foi : votre vie n'est pas d'un plus grand prix que celle de nos pères. "
La foi, vive lumière de l'âme, avait formé le cœur de Sir George. Son enfance pouvait-elle rencontrer une éducatrice plus dévouée que sa mère, une meilleure sauvegarde que le cénacle de sa famille ? Sa jeunesse pouvait-elle croître plus heureuse et plus chrétienne qu'à Pombre du Séminaii^e de Baint-Sulpice dont les membres, fils d'Olier, vénérables par leur simplicité comme par leur savoir, étaient des amis de Dieu, qui enseignaient la science et la sagesse aux jeunes gens d'élite qui leur étaient confiés.
Que «ette foi de Sir George ait été une foi vive, soumise, docile, absolue, vous le savez, vous en avez été les témoins, non une fois, mais plusieurs fois, et dans les circonstances les plus solennelles. Jamais il n'a rougi de sa foi, de son nom de catholique ; jamais il n'a hésité à défendre la foi de ses pères et les ordonnances de Dieu, qui sont pleines de justice. Je veux rétablir sur des documents qui ne laissent subsister aucun doute.
Lorsque le monide catholique, blessé au vif par les iniques attentats de la Révolution, fit entendre ses énergiques protestations, et déposait au pied de l'immortel Pile IX l'hommage de sa profonde vénération et de son inaltérable attachement au siège apostolique, il y eut dans la grande salle de l'Université Laval, une manifestation imposante et solennelle pour proclamer les principes éternels sur lesquels repose tout l'édifice de la société, pour répondre à la voix du juste opprimé, du Père commun de tous les fidèles. C'était le 4 mars 1860 ; le
Parlemeût provincial venait d'ouvrir ses séances solennelles.
Parmi les honorables membres de la législature qui, par leurs éloquentes paroles, ont protesté contre la spoliation du patrimoine de Saint-Pierre, qui de vous ne se raippelle le discours de Sir George Cartier, la foi sincère qu'il a exprimée dans son langage énergique ?
" Je vous remercie de ce qu'il m'est offert de témoigner mes plus grandes sympathies au Saint-Père, actuellement exposé à tant de tribulations. Le sentiment religieux est un sentiment inhérent à l'homme. . . il accompagne et favorise la foi. Or, cette foi est plus ou moins active et fervente ; elle pro-duit dans le monde des résultats plus ou moins grands. Mais s'il est une religion au monde où le sentiment religieux développe une foi plus sincère, c'est sans contredit la religion catholique à laquelle nous nous faisons gloire d'appartenir. Oui, pour le catholique le sentiment religieux et la foi ne sont pas des lettres mortes. Tous les catholiques, il est vrai, ne sont pas pieux au même degré; mais y a-t-il une seule personne dans cette assemblée qui, en fait de foi, se croit surpassée par une autre? Eh bien ! puisqu'il en est ainsi, pour le catholique, tout ce qui intéresse sa foi, le touche le plus vivement.
" Aujourd'hui, de quoi s'agit-il dans le monde catholique ? Il s'agit du chef visible de l'Eglise, que l'on veut humilier, dépouiller et opprimer. Donc, nécessairement, tout le monde catholique s'émeut.
" Il est affligeant pour nous catholiques, de voir qu'une grande partie des amertumes qui affligent notre Saint- Père, sont dues à des puissances catholiques, à une nation surtout, à laquelle nous appartenons, non seulement par la foi, mais aussi par le sang. . . Quand on réfléchit que les victoires de Magenta et de Solferino ont pour résultat d'accabler de douleur notre Saint-Père le Pape, n'y a-t-il pas quelque chose de poignant pour un cœur catholique ?". . .
Sa foi a été une foi docile et éclairée, la lumière souveraine de son intelligence. Il croyait que le Vicaire de Jésus-Christ a reçu la mission divine de nous instruire et
de nous guider dans les voies de la vérité et du salut, et il se faisait gloire de soumettre sa raison aux enseignements et aux jugements infaillibles de l'autorité apostolique. Aussi, dans la Chambre des Communes, affirmat-il les principes fondamentaux du droit publie chrétien, renseignement du Syllabus, qui devait être, disait-il, la règle de conduite pour tous les catholiques. Il était de ceux qui croient à Fautorité et à l'efficacité des enseignements de l'Eglise. Oui, en présence des timides et des prudents, il fallait du courage et une foi généreuse et robuste pour faire cette déclaration solennelle de soumission. ^^ Vir sapiens fortis est. " L'acte pontifical portait en lui-même et puisait dans les circonstances un caractère de grandeur qui le subjuguait. Plus la tempête était violente, plus il admirait la sainte audace du pilote.
Que ne puis-je vous citer les parties les plus saillantes du remarquable discours qu'il prononça le 1er juin 1869, au sujet de l'abolition de l'Eglise établie d'Irlande ?. . .
La base des croyances catholiques repose sur la nécessité de l'union du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel. C'est parce que nous considérons la nécessité d'une Eglise établie, c'est-à-dire de l'alliance de l'Eglise et de l'Etat, que nous soutenons le pouvoir temporel. Sans doute que les catholiques savent se faire aux circonstances et qu'ils ne peuvent exiger la reconnaissance de leur religion, comme religion de l'Etat dans tous les pays. Mais dans quelque pays qu'ils soient, l'Eglise établie, c'estnà-dire unie à l'Etat, n'en existe pas moins pour eux ; c'est l'Eglise de Kome qui s'étend à toutes les parties du monde, qui renferme tous les catholiques dans son sein et pour laquelle nous demandons l'exercice du pouvoir temporel, parce que nous voulons qu'elle soit forte, indépendante, qu'elle ait toutes les prérogatives du pouvoir civil pour seconder Sa Majesté religieut^e.
" Je prie la chambre de m'excuser si je parle dans ce sens. Ce sont des sujets que je n'aime pas à aborder et \qu'il est désagréable de traiter sans nécessité dans une communauté mixte, mais je suis catholique et jamais cette chambre, ni aucune autre chambre, ni aucun pouvoir sur la terre ne me ferait renoncer à ma foi. Mes con-
victions religieuses sont inébranlables et Ton me saura gré de les avoir défendues. "
Le Bas-Canada non content d'exprimer ses sentiments d'amour et de dévouement au Saint-Siège, par l'holocauste de ses prières et de ses aumônes, veut s'imposer un autre sacrifice, le sacrifice du isang. Plus de deux cent cinquante jeunes gens quittent le pays et vont, nouveaux croisés, se joindre à leurs frères d'Europe, pour combattre les combats de la vérité et de la justice. *^ Aime Dieu et va ton chemin. " Telle est la devise que porte leur magnifique drapeau. Ce qu'ils vont accomplir à Rome ce n'est pas l'œuvre d'un peuple isolé, c'est l'œuvre de Dieu parce que c'est l'œuvre de son vicaire sur la terre.
Le pays tout entier, fier de leur dévouement applaudissait à cet acte de foi et de courage. Cependant, dans la Chambre des Communes une voix hostile se fait entendre et s'élève avec force contre l'enrôlement des zouaves " canadiens pour soutenir un prince étranger. "
Quoi, s'écrie avec indignation Sir George, il sera permis à nos jeunes gens de s'enrôler pour soutenir la guerre qui jette le deuil dans un état ami et voisin et vous osez les blâmer de voler au secours du chef spirituel de deux cents millions de catholiques ? Le Pape n'est pas un souverain étranger ; il est roi dans tout l'univers parce qu'il a des sujets dans tous les empires : c'est le père de tous les chrétiens et c'est le devoir des enfants de défendre leur père.
Telle a toujours été la direction des principes catholiques et des sentiments religieux de Sir George Cartier ; telle a toujours été sa foi vive, soumise, docile et éclairée.
Notre vie, dit Saint Grégoire, est semblable à une navigation. Celui qui vogue sur la mer s'asseoit, se couche ou se tient debout, mais il ne cesse d'avancer, entraîné qu'il est par la marche du navire. Telle est notre vie.
Nous ne cessons chaque jour à cha/que instant de nous rapprocher du terme où nous attend la mort. C'est pourquoi l'homme sage se prépare au gTand voyage de l'éternité et ne veut pas être pris au dépourvu. Oui, en vérité, " bienheureux les serviteurs que le maître trouvera veillants. "
" Beati servi illi quos cum venerit Dominus invenerit vigilantes. "
La mort ne l'a point effrayé ; il l'attendit de pied ferme, sans peur, parce qu'il s'était préparé avec foi à rendre compte de sa vie à son créateur.
"J'attendais des hommes quelques secours, il ne m'en venait point :
Mais je me suis souvenu, Seigneur, de votre miséricoi^de et des œuvres que vous avez faites dès le commencement du monde : J'ai invoqué le Seigneur, père de mon Seigneur, afin qu'il ne me laisse point sans assistance au jour de l'affliction (Eccl.).
La mort l'a trouvé dans ces sentiments chrétiens, dans un âge qui lui permettait de méditer encore de grandes entreprises, d'utiles services à son pays.
" Il ne faut pas que je me plaigne " disait Sir George, malgré les atroces douleurs qu'il endurait avec une patience angélique.
Il est mort en chrétien après avoir demandé et reçu avec foi, et avec piété les sacrements et les bénédictions de rEglise ; le 20 mai 1873 à Londres, Sir George Cartier remettait son âme entre les mains de son Dieu.
" Tels sont les solides fondements de notre espérance pour l'âme de celui que nous pleurons. Nous savons aussi que Dieu dont l'infinie miséricorde surpasse toute la malice des hommes a pour le chrétien h l'heure de la mort des grâces vives et pénétrantes qui consument en un clin d'œil toute l'impureté que le commerce des hommes et l'air contadeux du monde laissent dans les cœurs. "
Mais qui de nous connaît les secrets de l'autre vie ? " G profondeur des trésors de la sagesse et de la science de Dieu ! Que ses juc^ements sont impénétrables et ses voies incompréhensibles ! Car qui connaît les desseins de Dieu ou qui est entré dans le secret de ses conseils " ?
Ce que nous savons, c'est que les jugements de Dieu sont plus sévères, à mesure que les dons ont été plus grands, la dignité plus élevée.
Il ne me reste plus maintenant, au moment où je vais descendre de cette chaire, qu'à me tourner vers vous, ses collègues, ses amis, ses admirateurs, vers vous tous qui gardez le souvenir de ses grandes œuvres, des qualités brillantes de son esprit et de son cœur, et surtout de sa foi vive, docile et soumise, il ne me reste plus qu'à conjurer votre foi et votre charité, d'intercéder pour le repos éternel de son âme auprès de la miséricorde infinie de Dieu.
C'est un dogme de notre foi qu'il y a un lieu d'expiation, et notre sainte religion " a gardé toujours la tradition de ce dévouement surnaturel qui rattache, par une chaîne d'amour et un commerce de prières, l'Eglise militante à l'Eglise souffrante. "
Et comme nul ne sait ce qu'exige la sainteté suprême avant que l'âme, entièrement purifiée, obtienne la possession du ciel, donnez-lui le secours de vos prières ; prions tous, afin que la justice de Dieu, apaisée par vos ardentes supplications, lui ouvre l'entrée de la patrie céleste.
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QUELQUES PENSEES DE CAETIER
"Avant tout soyons Canadiens." (1835) ^
" Je n'aime pas les coalitions. Je suis un homme d parti. J'aime un gouvernement qui représente mes sen^ timents et mes principes." (20 Sept. 1854).
" La population ne suffit pas à constituer une nationalitéj il lui faut encore rélément territorial. La race, 1î langue, l'éducation et les mœurs forment ce que j'ap^ pelle un élément personnel national. Mais cet élémeni devra périr s'il n'est pas accompagné de l'élément territorial. L'expérience démontre que, pour le maintien ei la permanence de toute nationalité, il faut l'union intime et indissoluble de l'individu avec le sol."
" Canadiens-Français, n'oublions pas que. si nous voulons assurer notre existence nationale, il faut nous cram-i ponner là la terre. Il faut que chacun de nous fasse toutj en son pouvoir pour conserver son patrimoine territorial. Celui qui n'en a point, doit employer le fruit de son tra' vail à l'acquisition d'une partie de notre sol, si minime] qu'elle soit. Car il faut laisser à nos enfants non seule-j ment le sang et la langue de nos ancêtres, mais encore| la propriété du sol." (21 Oct. 1855).
" Je ne suis pas de ceux qui voient tout en noir. Jej préfère les perspectives encourageantes. J'ai foi dans; nos populations, dans nos ressources, dans l'avenir."
(20 Fév. 1856),
" Devrais-je par hasar<d abdiquer ma conscience pour me maintenir au pouvoir ? Non, je me suis toujours efforcé de me tenir en règle avec ma conscience, et si je puis lui demeurer fidèle, tout en restant d^accord avec la majorité, tant mieux, mais si je ne le pouvais point, je me rangerais volontiers du eôté de la minorité.
(7 Avril, 1856).
"Je n'hésite pas à proclamer que je ne souffrirai jamais, tant ique je serai ministre de la couronne, qu'une injustice soit faite, d'après la constitution ou autrement, à mes compatriotes soit anglais, soit catholiques, je ne souffrirai jamais que mes eompatriotes ,les Canadiens- Français, soient injustement traités parce qu'ils appartiennent à unie race et à une religion différentes de celle du Haut-Canada. (20 Oct. 1864).
" Dans notre Confédération, il y aura des catholiques [et des protestants, des Anglais, des Français, des Irlan- ^dais et des Ecossais et chacun, par ses efforts et ses [«uecès, ajoutera à la prospérité, à la puissance, à la [gloire de la nouvelle Confédération. Nous sommes de races différentes, non pas pour nous faire la guerre, mais pour travailler ensemble à notre propre et commun bienêtre. Nous ne pouvions par une loi, faire disparaître ces différences de races, mais, j'en suis persuadé, les Anglo-Canadiens et les Franco^Canadiens sauront apprécier les avantages de leur position propre. Placés les unis à côté des autres comme de grandes familles, leur contact produira un heureux esprit d'émulation. La diversité des races contribuera, croyez-le bien, à la prospérité commune." (7 Fév. 1865).
" J'ai déjà fourni une longue carrière politique, et toujours, j'ai pris fait et cause, lorsque je la savais attaquée, pour la hiérarchie catholique du Bas-Canada; mais aussi.
je n'ai jamais manqué d'agir de même pour le maintien des droits de la minorité protestaivte, et c'est à cela que je dois d'avoir toujours eu sa confiance. Et je puis ajouter que ma promesse d'égale justice sera facile à remplir, d'autant plus que le clergé catholique, que les catholiques du Bas-Canada n^onit jamais songé à opprimer leurs concitoyens protestants. " (7 Fév. 1865).
" Je suis catholique, j'aime ma religion, la croyant la meilleure, mais tout en me disant hautement catholique, je 'crois de mon devoir comme homme public de respecter la sincérité et les convictions des autres.
"Je suis aussi Ganaidien-Français, comme un grand nombre de ceux que je vois autour de moi. J'aime ma race, j'ai pour elle une prédilection bien naturelle assurément, mais comme politique et comme citoyen j'aime aussi les autres. Et je suis heureux de voir par cette réunion de concitoyens de toutes «lasses, de toutes races, de toutes religions, que mes compatriotes ont reconnu ces sentiments chez moi ; j'ai déjà eu l'occasion de proclamer en Parlement que la minorité protestante du Bas-Canalda ne devait rien craindre de la législature provinciale sous la Confédération. Ma parole est engagée et, je le répète, il ne sera rien fait qui soit de nature à blesser les principes et les droits de cette minorité. J'en prends à témoins tous les convives protestants qui m'écoutent. La parole que je donne sera gardée, c'est celle d'un homme d'honneur. Je vois ici à mes côtés des militaires distingués dont la devise est : Mourir pour la Patrie. Quelle doit être la devise de l'homme d'Etat ? Tiens ta parole jusqti^à la morty (30 Octobre 1866).
"Jacques Cartier est mon homonyme; je voudrais marcher sur les traces de cet homme illustre et ne pas déroger à ses grands desseins. Si après trois siècles encore l'histoire, venant peut-être 'à mentionner mon nom comme celui d'un homme qui a fait quelque chose pour sa patrie, disait que j'ai un jour forligné, on aurait ma mémoire en horreur, et je ne veux pas qu'il en soit ainsi.''
(30Oct. 1866).
" Voué comme je l'ai été, à la politique, je ne suis pas sanis m'être rendu compte des qualités nécessaires -au succès dans cette position. Je sais que je ne possède pas toutes ces qualités, et il y a sans doute des hommes qui me sont supérieurs. Mais je ne reconnais pas de supérieurs pour la sincérité, pour l'honneur, pour l'intérêt que je porte à mon pays. Ces principes m'ont constamment guidé et quoi qu'on ait dit, je ne m'en suis jamais départi. Avec toute la fermeté et toute l'énergie dont je suis cajpable. j'ai marché vers le but que je voulais atteinidre et je l'ai atteint." (17 Mai 1867).
" Dans un pays composé de races hétérogènes, professant des croyances différentes, il faut que tous les droits soient sauvegardés, que toutes les convictions soient respectées. Le Canada doit être un pays, non de licence, mais de liberté, et toutes les libertés doivent être protégées par la loi. Tels sont les principes qui m'ont guidé dans le passé, et qui me guideront dans, l'avenir."
(17 Mai 1867).
"Les droits et les libertés des individus sont basés sur la conscience des peuples, et cette conscience, ni les lois, ni les institutions, ni rien d'autre chose au monde ne peuvent l'influencer comme la religion."
(22 Mai 1867).
"La Confédération, c'est un arbre dont les branches s'étendent dans plusieurs directions et qui sont fermement attachées au tronc principal. Nous, Franco-Canadiens, nous sommes l'une de ces branches. A nous de le comprendre et de travailler au bien commun. Le patriotisme bien entendu, est celui qui ne lutte pas avec un esprit de fanatisme, mais qui, tout en sauvegardant ce qu'il aime, veut que son voisin ne soit pas plus molesté que lui-même. Cette tolérance est indispensable, c'est
par elle que nous nous associerons à la grande œuvre, dans laquelle il convient à notre ambition de réclamer une part d'honneur. Il importe que nous ne restions pas en arrière, nous ne devrons pas nous laisser devancer, c'est là cette «condition seulement que nous pourrons toujours eonserver les droits acquis à notre nationalité distincte. Nous jouirons de ces droits tant que nous en resterons dignes." (25 Mai 1867).
" Il en est, des succès politiques comme de ceux de la vie privée, il faut les obtenir par un labeur incessant, une persévérance jamais ralentie, un courage dans les luttes qui ne trébuche pas devant les obstacles. C'est à ce prix et à ce prix seulement que nous touchons enfin le but. Le labeur que m'ont coûté nos crises diverses, je suis prêt à le recommencer pour le bonheur de mon pays." (25 Mai 1867).
"Je n'ai jamais fait appel aux préjugés, j'ai plutôt, comme homme politique, proposé et fait voter des mesures très impopulaires dans le temps, mais qui ont été avantageuses au pays. Je ne me guide pas d'après les préjugés populaires, je ne consulte et ne consulterai jamais que ma propre conscience." (15 Avril 1869).
" Je suis catholique, et jamais cette Chambre ni aucune autre Chambre, ni aucun pouvoir sur la terre, ne me feront renoncer à ma foi. Mes convictions religieuses sont inébranlables." (31 Mai 1869).
" Il ne faut pas toujours dans notre existence observer les côtés sombres. S'il y a un rayon de soleil, qu'on envisage ee rayon de soleil, comme on envisage l'obscurité."
(23 Nov. 1869).
" Dans ma carrière politique, l'intérêt général a ton- ' jours occupé exclusivement mon attention. Rien n'est plus vrai que cette maxime qui me sert de règle : la probité est la meilleure politique. S'il m'avait fallu obtenir des succès au dépens de mon honneur, j'aurais recul i^ Ces sacrifices m'auraient fait quitter la vie publique."
(23 Dec. 1869).
"La religion est la sauvegarde des peuples. Quelle reconnaissance la race canadienne-française ne doit-elle pas à son clergé ! Si elle a conservé sa nationalité, sa langue, ses institutions, à qui le doit-elle surtout, sinon à ce corps vénérable ? On demandait à Jean-Jacques Rousseau, quel était le meilleur moyen d'empêcher la russification de la Pologne. " Que les Polonais restent Polonais " telle fut sa réponse. Le meilleur moyen pour les Canadiens-Français, c'est l'attachement au sol et surtout la conservation de leur langue et de leur religion.*'
(7 Août 1870).
" Quant à moi, j'ai depuis longtemps renoncé au repos. Homme public, je fournirai ma carrière jusqu'au dernier souffle de mon existence." (7 Août 1870).
"Si je n'ai pu accomplir de grandes choses pour mon pays, j'espère du moins qu'une politique constamment libérale envers tout le monde, sans distinction aucune, aura rendu notre pays plus prospère, et que ce fruit de mon administration servira d'encouragement à qui voudra marcher dans la voie déjà faite. Certes, je n'aurais eu jusqu'ici, et je n'aurais guère à l'avenir de valeur ou d'utilité comme homme d'Etat, si je n'avais dû ou ne devais compter que sur l'appui des Canadiens-Français. S'il m'avait fallu céder à l'esprit d'exclusion, je serais sorti sans hésitation et sans retard de l'arène publique.-*
(9 Nov. 1871).
"Je suis d'avis que la construction du chemin de fer de Colonisation du Nord devait être favorisée par le Conseil de Ville de Montréal. Il est destiné à former un eliaînon de la grande voie du Pacifique, sur lequel, je Fespêre, nous voyagerons avanit peu. Le chemin de fer de Colonisation du Nord s'établira en dépit de toute opposition." (5 Avril 1872).
" Ail aboard for the West. " (26 Avril 1872).
" L'on peut trouver des actes à critiquer dans ma carrière politique, tout homme est peccable, mais je puis vous dire en toute sincérité que j'ai toujours travaillé pour obtenir pour mes compatriotes la plus grande somme d'avantages et de bonheur possible. J'ai défendu leurs droits sans jamais broncher et sans jamais empiéter sur ceux des autres nationalités. Tel a toujours été le but de ma vie politique." (8 Août 1872).
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Sir George-Etienne Cartier, à l'entrée Mont-Royal.
AVANT TOUT JE SUIS CANADIEN
Chanté sur l'air : De la pipe de tabac.
Souvent de la Grande Bretagne On vante et les mœurs et les lois ; Par leurs vins, la France et l'Espagne A nos éloges ont des droits.
Admirez le ciel d'Italie, Louez l'Europe, c'est fort bien ; Moi, je préfère ma patrie:
Ayant tout je suis Canadien.
Sur nous quel est donc l'avantage De ces êtres prédestinés ?
En science, art de langage, Je l'avoue, ils sont nos aînés.
Mais d'égaler leur industrie Nous avons chez nous les moyens A tous préférons la patrie :
Avant tout soyons Canadiens.
Vingt ans, les Français de l'histoire Ont seuls occupé le crayon ; Ils étaient fils de la victoire, Sous l'immortel Napoléon.
Ils ont une armée aguerrie, Nous avons de vrais citoyens ; A tous préférons la patrie :
Avant tout soyons Canadiens.
Tous les jours l'Espagne se vante Des chefs-d'œuvre de ses auteurs.
Comme elle, ce pays enfante Journaux, poètes, orateurs.
En vain, le préjugé nous crie :
Cédez le pas au monde ancien ; Moi, je préfère ma patrie :
Avant tout je suis Canadien.
Originaire de la France, Aujourd'hui sujet d'Albion, A qui donner la préférence, De l'une ou l'autre nation?
Mais n'avons-nous pas, je vous prie, Encore de plus puissants liens ?
A tous préférons la patrie :
Avant tout soyons Canadiens.
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